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Mot du président national  

Comme je le répète chaque année dans mon Mot du président, les décisions demeurent ce qu'il y a de 
plus important du Conseil canadien des normes de radiotélévision. Elles sont, en bout de piste, la chair 
qui donne vie aux codes des radiotélédiffuseurs. Elles fournissent l'opinion détaillée collective des 
membres des Conseil régionaux sur des problématiques qu'on leur demande de revoir à chaque année. 
Elles constituent l'écho de la voix de Canadiens sérieux, diligents et dévoués qui interrogent la portée et 
les frontières du discours radiotélédiffusé.  

À noter, cette année, le nombre important de décisions rendues par le CCNR, la rationalisation du 
processus décisionnel dans les cas simples ainsi que l'amélioration de notre site Web. Je suis également 
heureux de faire état du nombre sans cesse croissant de nos membres, de nos contacts-clés 
internationaux et nationaux et des contributions de notre équipe petite mais efficace. Enfin, je conclus 
avec quelques observations sur l'application des normes de radiotélédiffusion au cours de cette année 
extraordinaire.  

Niveaux extraordinaires d'activité  

Dans une année normale, le Conseil canadien des normes de la radiotélévision ouvre entre 250 et 275 
dossiers. 1997-98 ne fut pas une année normale. Le coup d'envoi était donné par les nombreuses 
plaintes reçues au sujet du Howard Stern Show, diffusé sur les ondes de CHOM-FM à Montréal et de 
CILQ-FM à Toronto, et J.E. et J.E. en direct, les émissions d'affaires publiques que diffuse TVA à partir 
de Montréal; en 1997-98 le CCNR ouvrait 1 281 dossiers (ce qui représente des plaintes logées 
individuellement ou par pétition, par un total de 2 463 individus), 946 d'entre eux portant à elles seules 
sur ces deux émissions. En faisant abstraction des données relatives à Stern et à J.E., on observe 
encore une hausse de 26% des dossiers « autres » sur une année typique. Outre la correspondance 
générée par un nombre jusqu'alors inconnu de plaintes, les partisans du Stern Show avant et après les 
deux décisions rendues dans les dossiers CHOM et CILQ (auxquelles nous revenons plus loin) ont 
également généré une imposante correspondance dont se sont acquittées les employées du Conseil.  

Même en tenant compte du fait que les statistiques ont été de toute évidence faussées par le grand 
nombre de plaintes portant (essentiellement) sur deux émissions seulement, la majorité des plaintes 
continue d'être résolue au moyen d'échanges entre le radiotélédiffuseur et le plaignant.  

Nouvelles façons de réagir efficacement aux plaintes  

Étant donné la hausse spectaculaire non seulement des plaintes reçues mais des décisions rendues, le 
Conseil a examiné de nouvelles méthodes pour accélérer ses procédés. Une de ces méthodes a été 
adoptée lors de l'assemblée annuelle du Bureau national en octobre dernier et fut mise à exécution cette 
année.  

Lorsque le CCNR a une position claire sur une question qui lui est soumise, le Secrétariat national a été 
mandaté de rejeter une demande de décision par les Conseils régionaux. Il s'est servi deux fois de ce 
mécanisme au cours de la dernière année fiscale et, dans chacun des cas, a fourni les raisons sur 
lesquelles étaient fondées sa décision. À la fin de l'année fiscale, d'autres cas semblables étaient à 
l'étude et je m'attends à ce que ce procédé permette au Conseil d'accélérer le traitement de dossiers 
soumis. Il est inutile de préciser que toute plainte qui tient de la frivolité, de la contrariété ou du 
harcèlement est également traitée sommairement.  

Bien que le Secrétariat national examine, de son propre gré, tous les dossiers soumis, chaque 
radiotélédiffuseur est en droit de demander l'examen d'une plainte particulière s'il estime que celle-ci 
répond aux critères mentionnés plus haut.  
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Le CCNR sur le Web  

Alors que le rapport annuel de 1995-96 présentait le nouveau site Web du CCNR, ce site n'est devenu 
opérationnel qu'en 1996-1997. Au cours de cette année fiscale, le nombre de visites au site Web a plus 
que triplé par rapport à l'an dernier. En moyenne, les sites Web anglais et français du CCNR ont reçu 
plus de 49 000 visites par mois. Bien que ces visites sont principalement effectuées par des Canadiens, 
des visiteurs de plus de 40 pays consultent le site du CCNR mensuellement. Un total de 83 pays a été 
représenté cette année et, pour les 22 mois qui ont suivi l'inauguration du site Web, les statistiques 
montrent que les visiteurs identifiables proviennent de 90 pays. Nous avions noté, l'an dernier, qu'une 
moyenne de 67,5 mégaoctets d'information étaient téléchargés mensuellement par personne. Ce nombre 
a presque quintuplé cette année, allant jusqu'à près de 330 mégaoctets par mois.  

Cela étant dit, le site Web joue un rôle encore plus important au niveau de la transparence du CCNR et 
son accessibilité. Il contient les détails historiques du CCNR, un texte sur le fonctionnement quotidien de 
l'organisme, les noms et biographies sommaires des membres de nos Conseils régionaux, la liste de nos 
membres conventionnels et de nos membres offrant des services de programmation spécialisés, des 
hyperliens permettant d'accéder à leurs sites Web, et bien plus encore. Le site Web comprend les textes 
des quatre codes de radiotélédiffusion que nous administrons, des extraits de décisions rendues par le 
CCNR, l'ensemble des communiqués de presse et des rapports annuels (depuis 1994-1995), les textes 
des documents légaux et de réglementation relatifs à notre processus d'auto-réglementation et, enfin, des 
hyperliens permettant d'accéder à tous les sites de radiodiffusion, de gouvernements, d'auto-
réglementation, de politiques en matière de communications et à d'autres sites Web pertinents 
canadiens, américains et étrangers.  

Le site Web a également maximisé l'efficacité de la petite équipe du CCNR. Il nous a donné la possibilité 
de disséminer de façon plus efficace nos décisions avec beaucoup moins d'effort et à un prix beaucoup 
plus modeste que l'option postale auparavant utilisée. Les demandes d'information sur les codes, les 
anciennes et les nouvelles décisions, les avis publics du CRTC, la composition des Conseils régionaux et 
sur d'autres questions de ce genre sont désormais traitées avec beaucoup plus de facilité et de rapidité. 
Le Secrétariat peut diriger ces demandes d'information vers le site, ce qui constitue d'ailleurs la meilleure 
façon d'obtenir ce genre de détails. Il est à peine nécessaire de préciser que le plus le CCNR se fait 
connaître, le plus son site Web lui permet de fournir à un plus grand public les détails de ses opérations 
sans pour autant accroître son infrastructure.  

Toute cette information peut aussi servir aux membres du public qui voudraient loger une plainte. Dans le 
site se trouve un gabarit de plaintes simple d'accès et facile à compléter. Bien que l'augmentation 
significative du nombre de plaintes reçues et de dossiers ouverts cette année ne semble pas être reliée à 
ce service, le pourcentage de plaintes reçues par courrier électronique est néanmoins à la hausse.  

Améliorer l'accessibilité à notre site Web  

Cette année, le CCNR a rendu plus de décisions que jamais auparavant. Le total, se chiffrant à 45, 
représente une hausse de 33% par rapport au nombre record de 33 obtenu en 1996-1997. Comme 
toujours, la version simplifiée de ces décisions se trouve dans ce rapport annuel, dans la section intitulée 
« Survol des décisions rendues par le CCNR ».  

C'est l'an dernier que le Conseil a commencé à afficher ses décisions dans son site Web afin de les 
rendre instantanément accessibles au public, aux radiotélédiffuseurs membres du Conseil, aux médias et 
aux partis internationaux qui s'y intéressent. Nous avons commencé à afficher les décisions rendues 
avant l'existence du site Web et continuons d'afficher chaque nouvelle décision, en ajoutant 
graduellement, à mesure que le temps et les ressources le permettent, celles qui n'avaient pas encore 
été affichées. Depuis le 31 août 1998, l'ensemble des décisions rendues entre juin 1993 et la fin de cette 
année étaient entièrement accessibles dans le <www.cbsc.ca>.  

Afin de permettre aux visiteurs du site Web de trouver plus facilement des décisions portant sur des 
clauses spécifiques des divers codes de radiotélédiffusion, nous avons étoffé le site d'une section 
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intitulée « Commentaires » qui suit chaque article en vertu duquel une ou plusieurs décisions ont été 
rendues. En cliquant sur cette option, les visiteurs du site ont accès par hyperlien aux extraits pertinents 
de toutes les décisions du CCNR correspondant à chaque article. Nous avons également doté le site d'un 
engin de recherche afin que les utilisateurs puissent entrer un ou des mots-clés, peu importe où l'on se 
trouve dans le site, et obtenir un accès immédiat à toutes les décisions (de même qu'à toutes les autres 
sections du site) dans lesquelles se trouve le mot ou l'expression sélectionné.  

Le Conseil a publié une version imprimée des « Commentaires » intitulée Codes annotés du Conseil 
canadien des normes de la radiotélévision (disponible en anglais seulement à ce moment) que l'on peut 
se procurer au CCNR. En outre, la mise à jour de ce document, publiée dans la publication biennale 
externe Canadian Broadcasting Regulatory Handbook de McCarthy Tétreault, permet de constater que 
ces décisions intéressent le grand public et lui sont utiles.  

Adhérents au CCNR offrant des services spécialisés  

Le CCNR était heureux de reconnaître, dans le rapport annuel 1996-97, l'arrivée de Vision TV comme 
premier membre offrant des services spécialisés. Nous sommes encore plus heureux en cette année 
fiscale d'annoncer l'ajout de plusieurs nouveaux membres offrant une programmation spécialisée, dont 
Bravo!, le Comedy Network, CTV News 1, le Discovery Channel, Fairchild Television, History Television, 
Outdoor Life Network, Prime TV, Showcase Television, TeleToon et WTN. Ces nouveaux membres 
correspondent à un large éventail d'intérêts des Canadiens.  

Nous nous attendons à ce que l'année fiscale 1998-99 amène encore plus de chaînes spécialisées au 
bercail du CCNR et que le Conseil créera un nouveau Conseil national qui traitera de problématiques 
découlant de l'échelle de diffusion, nationale, faut-il le préciser, de ces divers adhérents offrant des 
services spécialisés. Alors que la perspective régionale en matière de contenu peut différer d'une région 
à l'autre dans ce pays, on ne peut s'attendre à ce que les services à signal identique accommodent des 
différences de goût régionales potentielles. D'ailleurs, les services à signaux multiples, là où ils existent, 
tiennent de l'heure de diffusion et non pas de la différence de contenu de la programmation.  

Contacts internationaux et nationaux  

Si moins de temps a été consacré au maintien de contacts internationaux -- malgré les visites d'experts et 
d'experts-conseils en radiotélédiffusion venus d'Allemagne, de la République slovaque et des États-Unis -
- c'est en partie à cause de l'énorme demande de décisions que nous avons connue cette année. Les 
visiteurs allemands représentaient la Fondation Bertelsmann, auquel symposium annuel, Coordinates for 
Tomorrow's Communications, j'ai assisté l'an dernier à Gütersloh, en Allemagne. (La Fondation a 
déterminé que le Prix Carl Bertelsmann « Innovation and Responsibility in the Information Society » 
devrait être décerné en 1998 au CRTC.) Des représentants de la République slovaque ont examiné les 
approches d'auto-réglementation canadiennes dans le domaine de la radiotélédiffusion; par ailleurs, nous 
étions heureux de renouveler et de renforcer notre relation avec le Center for Communication Policy qui 
est affilié à UCLA.  

Sur le plan national, j'ai assisté à la convention annuelle de l'ACR à Toronto, de même qu'à celles de 
l'Association des radiodiffuseurs de l'Atlantique à St. John's et de l'Association des radiodiffuseurs de 
l'Ontario à Toronto. Les émissions radiophoniques à ligne ouverte et Howard Stern y ont été des sujets 
d'un vif intérêt auxquels nous reviendrons dans le corps de ce rapport annuel. J'ai aussi été invité à 
participer à une tribune intitulée Talk Radio - How far is too far? dans le cadre de la Canadian Music 
Week 1998 à Toronto, et j'ai présenté une communication dans le cadre de la conférence biennale de 
Barreau du Haut-Canada, New Developments in Communications Law and Policy: Towards the 
Millennium, tenue à Ottawa. La tribune en question était intitulée Controversial Programming and Self-
Regulation.  

J'ai également participé à une discussion intitulée Regulating Media for the Public Good lors de 
l'assemblée annuelle de la Canadian Communications Association qui se tenait dans le cadre du 
Congrès des sociétés savantes à Ottawa. Enfin, j'ai présenté une communication n'ayant rien à voir avec 
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des débats radiodiffusés ou des tribunes téléphoniques dans le cadre de l'assemblée annuelle de 
l'Association canadienne des directeurs de l'information radio-télévision (ACDIRT) à St. John. Intitulée 
Enforcing the Code!, cette assemblée de l'ACDIRT a permis au CCNR et à l'ACDIRT de dialoguer dans 
un forum public pour la première fois sur le Code d'éthique de l'ACDIRT qu'administre le CCNR depuis 
1993. J'ai également eu la chance d'être conférencier invité dans les cours de communications du 
professeur Catherine Murray de l'Université Simon Fraser et du professeur Jerry Good du Collège 
Ryerson.  

Le CCNR devenant mieux connu, des entrevues ont, de temps à autres été sollicitées au cours de 
l'année par la presse écrite et électronique canadienne, américaine et étrangère. Ann Mainville-Neeson, 
notre directrice exécutive, a livré pour nous l'entrevue électronique la plus énergique qu'ait jamais faite le 
CCNR à Musique-Plus, à Montréal.  

Changements d'infrastructure  

Le poste de directrice exécutive a été libéré lorsque l'avocate Jennifer Monaghan, originaire de la 
Colombie-Britannique, est retournée à Vancouver. Malgré cette perte importante survenue au milieu de 
l'année fiscale, nous avons eu la chance d'obtenir les services d'Ann Mainville-Neeson, une avocate 
ontarienne trilingue issue du service juridique du CRTC. Les rôles joués par Jennifer et Ann au niveau de 
la direction générale et par Lucie Vincent, notre adjointe exécutive, ont permis au Conseil de gérer de 
façon efficace l'énorme demande générée par un nombre extraordinaire de plaintes.  

Normes de radiotélédiffusion  

Lorsqu'une émission qui connaît un succès d'ordre commercial achoppe sur les normes adoptées par les 
radiotélédiffuseurs canadiens, il en découle tout un battage. Le cas du Howard Stern Show n'est guère 
différent. Les radiotélédiffuseurs, comme il est toujours le cas, demeurent fidèles à leurs principes, ce qui 
donne souvent pour résultat des solutions innovatrices. Trente jours après la première décision Stern, 
CHOM-FM se procurait les services d'un réalisateur supplémentaire, des services juridiques examinant le 
contenu à la lumière des normes, ainsi qu'un équipement d'enregistrement à décalage numérique qui lui 
a permis d'éliminer toute portion offensante de l'émission, sans failles et rapidement. Peu après, CILQ-
FM a adopté les mêmes solutions. À tel point que cette émission est devenue une incarnation 
canadienne de l'émission américaine. Je crois qu'il s'agissait de la première fois qu'aucun radiodiffuseur 
de l'émission Stern insistait pour qu'une version de l'émission respecte leurs normes de radiodiffusion. 
Cette exigence a donné un sérieux coup de pouce au mécanisme d'auto-réglementation des 
radiotélédiffuseurs privés canadiens. Finalement, CHUM Limited, société mère de CHOM-FM, a choisi de 
retirer l'émission de radio de sa station montréalaise à la fin août 1998.  

Système de classification de la violence à la télévision  

Dans l'Avis public CRTC 1996-36, le CRTC a déterminé que la composante principale de sa politique sur 
la violence serait constituée d'un système de cotes ou de classification de la programmation télévisuelle 
qui serait utilisée conjointement avec la technologie de la puce antiviolence. Celle-ci serait utilisée par les 
auditeurs et les parents pour bloquer les émissions qu'ils ne souhaitent pas faire voir à leurs familles. En 
que mesure intérimaire, les radiotélédiffuseurs ont accepté d'afficher des icônes indiquant la classification 
attribuée à la programmation afin de fournir des renseignements utiles aux auditeurs et parents. Dans 
son Avis public 1997-80, le CRTC a réitéré que « le CCNR joue également le rôle de centre d'échange de 
l'information sur les cotes des émissions et qu'il exerce la fonction d'arbitre dans les différends portant sur 
la classification des émissions de télévision ». Le CRTC a également demandé au Conseil de lui rendre 
compte dans son rapport annuel de ses activités dans le domaine de la classification « afin de tenir le 
Conseil et le public au courant des progrès de l'industrie dans la mise en uvre du système de 
classification ».  

Les radiotélédiffuseurs affichent les icônes depuis septembre 1997. Nous présumons que le système de 
classification est très efficace. En fait, le CCNR a reçu trop peu de plaintes au sujet du système de 
classification pour pouvoir fournir un résumé statistique de ce genre de plaintes pour cette année fiscale. 
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En 1997-1998, le CCNR a reçu, que ce soit directement ou par l'entremise du CRTC, un total de quatre 
plaintes seulement au sujet de ce système. Seulement trois d'entre elles portaient sur la cote attribuée à 
des émissions particulières. Deux plaignants considéraient que la cote attribuée était trop élevée pour 
l'émission en question. La quatrième plainte portait sur le temps d'affichage de l'icône. Dans deux des 
cas, les plaignants n'ont pas demandé une demande de décision de nos Conseils régionaux. Une 
décision a été prise dans le troisième cas, mais elle portait principalement sur les autres questions 
soulevées dans la plainte. Le Secrétariat du CCNR examine présentement la dernière plainte. Les 
radiotélédiffuseurs n'ont pas à date sollicité d'action particulière du CCNR en tant que centre d'échange 
de l'information et le CCNR n'a entrepris aucune démarche à ce niveau.  

Remerciements  

Le travail du Conseil ne serait bien sûr pas possible sans l'appui des radiotélédiffuseurs privés et des 
services spécialisés qui, à leur honneur, fournissent les normes et le financement qui sont les pierres 
angulaires du Conseil. À leur plus grand crédit encore, ils fournissent le support moral qui s'avère 
essentiel au processus d'auto-réglementation. S'ils n'acceptaient pas d'adhérer aux normes et aux 
décisions du CCNR, ce processus serait sans valeur aucune. Dans la mesure où ils s'y plient, souvent de 
façon innovatrice et à l'encontre de problématiques fondamentales claires, ils donnent l'exemple, et au 
Canada et à l'étranger.  

Enfin, le travail du Conseil ne serait pas possible sans le dévouement du Secrétariat et les 30 membres 
bénévoles des Conseils régionaux du pays. Qu'ils représentent le public ou l'industrie, ils consacrent 
beaucoup de temps à l'examen des dossiers et des cassettes d'émissions qu'on leur demande d'évaluer 
avant de se réunir pour rendre leurs décisions. Il est significatif que le raisonnement qu'ils effectuent a 
donné lieu à 117 décisions unanimes dans les 118 cas qui ont été délibérés au fil des ans, que ce soit 
pour ou contre les radiotélédiffuseurs. Je suis reconnaissant de leur contribution à l'évolution des normes 
codifiées des radiotélédiffuseurs privés et des services spécialisés.  

RONALD I. COHEN 
Président National 
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2. Survol des décisions rendues par le CCNR  

ETHIQUE ET DROITS DE LA PERSONNE 

L'éthique en radiotélédiffusion couvre une gamme de problématiques. Or, celle à laquelle on confère le 
plus d'importance est l'article sur les droits de la personne du Code de déontologie de l'ACR, disposition 
qui porte sur le traitement discriminatoire de groupes précis dans la société. Cette année, le Conseil a 
rendu des décisions relativement à la discrimination à l'endroit de personnes gaies ou lesbiennes, de 
Canadiens-français, de femmes, de terre-neuviens [«Newfies »] et de «blondes »; ce faisant, il a été 
obligé de trancher entre l'humour et l'offense.  

La déontologie en matière de radiotélédiffusion touche également au «commentaire inapproprié » et, 
dans ce contexte, le CCNR a examiné des cas de blasphème, de langage vulgaire et la définition de ce 
qui constitue un matériel convenable pour enfants.  

The Howard Stern Show: Un raz de marée de plaintes provenant des Canadiens 

Avec The Howard Stern Show, le CCNR a dû composer avec le processus d'adjudication le plus exigent 
de son histoire. En 1997-1998, le CCNR a rendu deux décisions portant sur The Howard Stern Show.  

Première ronde: Stern fait son entrée au Canada et suscite une protestation immédiate  

 

The Howard Stern Show, une émission radiophonique matinale à prépondérance verbale qui est réalisée 
à New York, a fait son entrée sur les ondes canadiennes le 2 septembre 1997, à CHOM-FM à Montréal 
et à CILQ-FM à Toronto, en s'adressant à son nouvel auditoire international. Stern a expliqué à quel point 
il avait été difficile de faire diffuser l'émission au Canada.  

[traduction]  
Ça barde [...] à Montréal, en particulier, où les personnes qui parlent français sont cinglées. Elles 
capotent, vous savez, c'est une bande de glandeurs. À Montréal, les francophones, les anglophones sont 
corrects, ils sont comme nous. Les francophones sont des branleurs.  

[...]  

La langue française a ce je-ne-sais-quoi qui vous transforme en branleur feluette. Je vous le jure.  

Un auditeur a affirmé:  

[traduction] 
« Jamais n'ai-je entendu quelqu'un dire autant de choses afin de susciter la haine et de diviser une 
population ». 

Stern a également passé des commentaires abusifs à l'endroit d'autres groupes identifiables qui étaient 
fondés sur la race, le sexe ou l'orientation sexuelle. Les premières semaines de la diffusion de l'émission 
au Canada, ses commentaires visaient, entre autres, les Japonais, les gais, les Polonais, les Sikhs, les 
Noirs et les Arabes. Par exemple, il a parlé des conducteurs de taxis Sikhs en disant: [traduction] « 
donner une claque au gars sur son turban ». Stern a également fait des commentaires sur les Noirs: 
[traduction] « vous devez être Noir parce que vous avez deux enfants et vous n'êtes pas marié ».  

Les plaignants ont aussi objecté au traitement réservé aux femmes. Outre les termes « morceaux de cul 
» [« pieces of ass »], « vaches en rut » [« horny cow »], « gonzesses idiotes » [« dumb broads »], « 
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gouines » [« dikes »] et « putains » [« sluts »], qui ont été employés par Stern, les conversations avec ses 
invitées tournaient fréquemment autour de leurs attributs physiques et de leurs pratiques sexuelles. Il 
évitait carrément l'objet des appels téléphoniques des femmes participant à l'émission, demandant, au 
lieu, des détails sur la taille de leur buste et de leur poids, de même que sur les inclinations sexuelles. 
Lors d'une émission qui mettait en vedette les Spice Girls, Stern a décrit les chanteuses de ce groupe 
comme étant des « petits morceaux de cul » [« little pieces of ass »] et a déclaré qu'il se fichait de leur 
musique -- qu'il voulait seulement [traduction] « rentrer dans leurs culottes ». Il a ensuite commenté sur le 
girl power, en leur demandant si elles étaient « une bande de lesbiennes ».  

Dans le cadre de plusieurs autres émissions, Stern a fait des commentaires sexistes comportant des 
sous-entendus violents évidents. Il a décrit un fantasme sexuel où il est question de l'actrice Kim 
Basinger:  

[traduction]  
Ah, je voudrais seulement prendre ce morceaux de corps-cul, lui mettre du ruban adhésif sur la bouche, 
et lui faire des choses. Et qu'elle soit étendue en bikini près de ma piscine, qu'elle sorte et s'occupe de 
moi. Et puis, je lui arrache les cordes vocales; ensuite, elle me gratifie oralement auprès de la piscine. 
Oh, c'est une Kim tout à fait muette. Et c'est une Kim tout à fait nue.  

[...]  

Ah. Et puis, je lui casse les jambes et les positionne derrière sa tête pour qu'elle soit assise; celles-ci sont 
fixées ainsi en permanence. Nous les laissons tricoter et rapiécer.  

Dans une lettre, un auditeur avait ceci à dire au sujet des propos sexistes tenus par Stern:  

[traduction]  
J'ai syntonisé mon poste à cette émission pour la première fois la semaine dernière et je n'arrivais pas à 
croire ce que j'entendais: un homme mature qui s'adonnait à de l'abus verbal envers une femme et ce, en 
ondes. Il l'a traitée de putain, de prostituée, de « bitch », tout en faisant des remarques dérogatoires au 
sujet de son corps et des fonctions physiques de celui-ci. Ce qui m'a le plus dérangé était l'ampleur de la 
haine dont cette femme fut accablée. Chaque mot qui était craché sur elle était rempli de violence et de 
mépris: tout comme un viol.  

S'il vous plaît, quelqu'un peut-il me dire ce qui se passe ? Avons-nous perdu la raison ? Depuis quand la 
liberté de parole est-elle devenue synonyme de « liberté de haïr » ? Si je vous crache au visage, ma 
liberté d'agir de la sorte a-t-elle préséance sur votre droit de vivre à l'abri de ce genre de haine ? Soyez 
assuré que Howard Stern est un « cracheur ». Il m'a complètement arrosé de son venin, et il est difficile 
d'enlever ce crachat.  

Plusieurs des plaintes relevaient à des questions de goût. On a accusé Stern d'être insultant, vulgaire, 
adolescent, impoli, inapproprié, exagéré, malsain et de faire preuve d'un manque de goût. Un auditeur a 
décrit Stern comme étant [traduction] « une personne qui utilise un vocabulaire vulgaire relevé de joual 
populaire et de blasphèmes lorsqu'il s'adresse à ses auditeurs et ce, sur une base quotidienne ». Le 
plaignant expliquait clairement quelles pourraient être les répercussions de ce comportement sur les 
Canadiens:  

[traduction]  
De fait, cela normalise le vulgaire, le profane et le dégoûtant, et permet à ce « jock » américain de 
prendre pied au sein des normes culturelles canadiennes.  

Les auditeurs se sont également plaints que le contenu du Howard Stern Show était inapproprié pour une 
émission du matin. Stern lui-même avait déclaré que son émission n'était pas convenable pour les 
enfants. Dans une conférence de presse à Montréal dans laquelle on lui a demandé s'il permettait à ses 
enfants d'écouter son émission, Stern a répondu:  
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[traduction]  
Permetteriez-vous à vos enfants d'écouter cette émission ? Croyez-vous que j'en suis fier ? Non, 
écoutez, mes enfants sont jeunes. Cette émission ne convient pas à un enfant de 11 ans. Je suis un 
parent et, comme tout parent responsable, je ne laisserais pas mon gosse écouter l'émission.  

Un plaignant a affirmé: [traduction] « la radio matinale que l'on écoute en allant travailler, ce n'est pas du 
tout de la radio de 2 heures du matin pour adultes seulement ».  

Le PDG de CHOM-FM a répondu aux plaignants en expliquant que la station se souciait des [traduction] 
« remarques non informées » que proférait Stern, lesquelles étaient [traduction] « perçues comme étant 
injurieuses et insultantes par une grande partie de notre auditoire et les Canadiens en général ». Le PDG 
a ajouté que les remarques exprimées ne correspondaient pas [traduction] « aux points de vue ou aux 
opinions de l'administration ou du personnel de CHOM-FM ou de sa maison mère, CHUM Limited ».  

[traduction]  
Plusieurs auditeurs montréalais trouvent que cette approche particulière à l'humour est amusante, 
divertissante et acceptable. Les sondages préliminaires le confirment et sont le reflet de la popularité que 
connaît Stern, devenu une vedette nord-américaine connue du monde du spectacle. The Howard Stern 
Show a été ajouté à la grille-horaire de CHOM-FM en tenant compte que les Montréalais qui ne sont pas 
amusés ou divertis par ce genre d'émission radiophonique disposaient d'autres options d'écoute. CHOM-
FM diffuse régulièrement des avertissements informant son auditoire que certains auditeurs pourraient 
trouver le contenu de l'émission offensant.  

Le PDG de CILQ-FM à Toronto a pour sa part répondu que la station reconnaissait que l'émission 
[traduction] « n'était pas goût de tous », mais que l'émission s'avérait être une parodie de [traduction] « 
ces personnes dans la société qui sont véritablement intolérantes ».  

[traduction]  
Howard Stern a clairement indiqué à plusieurs reprises qu'il est, de par sa profession, un humoriste et un 
« entertainer », et que son matériel ne devrait pas être interprété comme étant un commentaire social ou 
politique venant d'un politicien ou d'un journaliste. Stern n'a ni la formation d'un journaliste ni celle d'un 
animateur d'émissions à prépondérance verbale qui traitent de l'actualité dans une formule à ligne 
ouverte traditionnelle qui soit représentative de la programmation parlée.  

Plusieurs plaignants n'ont pas été satisfaits de ces réponses et ont demandé au CCNR de soumettre le 
dossier aux Conseils régionaux appropriés.  

   

La décision conjointe des Conseils régionaux de l'Ontario et du Québec: une première  

Comme les plaintes reçues au sujet du Howard Stern Show touchaient à la fois aux diffusions torontoise 
et montréalaise de l'émission, les Conseils régionaux du Québec et de l'Ontario ont tous deux été 
mandatés de les examiner. Chaque Conseil a tenu sa propre réunion de façon indépendante dans 
laquelle les membres ont écouté les diffusions des deux premières semaines de septembre; autrement 
dit, chaque Conseil est arrivé à ses propres conclusions sans connaître au préalable l'issue de l'autre 
rencontre. Ils ont examiné les plaintes à la lumière du Code de déontologie et du Code d'application 
concernant les stéréotypes sexuels de l'ACR.  

Bien que les débats n'étaient pas tout à fait les mêmes, les conclusions auxquelles sont arrivés les deux 
Conseils sur les questions fondamentales étaient identiques. C'est pour cette raison que les Conseils 
régionaux du Québec et de l'Ontario ont rendu leur décision conjointement.  
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Au sujet des commentaires anti-francophones et autres commentaires discriminatoires  

Le verdict des membres des Conseils était unanime: les expressions [traduction] « glandeurs » [« 
peckerheads »], « crosseurs feluettes » [« pussy-assed jack-offs »], « salauds » [« scumbags »] et « 
feluettes » [« pussies »] utilisées pour qualifier les Français et les Canadiens-Français étaient sans aucun 
doute abusivement discriminatoires. Ils ont soupesé la défense fondée sur l'humour citée par Stern et les 
radiodiffuseurs, de même que l'argument que répétait Stern que la sienne était tout simplement 
[traduction] « une autre émission humoristique légère ». Les Conseils régionaux n'estimaient pas que les 
affirmations de Stern devraient être exonérées parce qu'elles ne devaient pas être prises au sérieux.  

Le fait que personne ne le prenne pour un chef d'État ne signifie pas qu'il a le droit de dire tout ce qui lui 
passe par la tête et qui lui sort de la bouche. Les Conseils régionaux ne peuvent se prononcer sur la 
question d'un tel privilège qui pourrait lui être accordé aux États-Unis mais, à leur avis, Stern ne peut 
s'attendre à jouir de cette liberté au Canada. Il existe dans ce pays des limites sur ce qu'un 
radiotélédiffuseur peut diffuser; or un langage discriminatoire de façon abusive tel celui du 2 septembre 
outrepasse clairement l'acceptable. Même si ces remarques avaient été interprétées comme étant 
humoristiques par une partie de son auditoire, elles auraient tout de même été jugés excessives d'après 
les normes canadiennes.  

Les membres ont déclaré: « Il s'agit peut-être d'humour dans le studio de Stern à WXRK; ce n'est pas le 
cas dans ce pays ». Dans la décision, les Conseils ont souligné le fait que les représentants des 
anglophones et d'autres groupes linguistiques ont été offensés par les commentaires visant leur 
concitoyens francophones.  

Pour ces raisons, les Conseils régionaux du Québec et de l'Ontario ont conclu que CHOM-FM et que 
CILQ-FM avaient enfreint le Code de déontologie de l'ACR. Ils ont également conclu que leur décision à 
l'égard des commentaires abusifs et discriminatoires proférés à l'endroit des francophones et des 
Canadiens-français s'appliquait aussi aux commentaires de Stern concernant d'autres groupes 
identifiables.  

Au sujet du mauvais goût et des commentaires politiques  

Cela dit, les Conseils régionaux du Québec et de l'Ontario étaient d'accord pour dire que les questions de 
goût devaient être régies par le marché; les auditeurs sont libres d'avoir recours à l'interrupteur. Tel 
qu'affirmé dans la décision, « le CCNR ne tranchera pas, d'une façon ou d'une autre, un dossier à moins 
que les commentaires d'un radiotélédiffuseur sont de nature à enfreindre un ou plusieurs des codes ».  

En ce qui a trait aux propos politiques supposément mal informés de Stern, les membres du Conseil ont 
noté qu'il est important de faire la distinction entre les insultes visant les groupes identifiables tels les 
Français et les Canadiens-Français, d'une part, et, de l'autre, les commentaires portant sur le contexte 
politique ou historique.  

Les commentaires portant sur l'état de la radio au Canada, sur l'utilisation de l'anglais au Québec, sur la 
valeur de la culture française, sur le Canada en tant qu'appendice des États-Unis, sur le rôle des 
Français vaincus dans la France de Vichy, sur les questions entourant le séparatisme, etc., demeurent 
les opinions de l'animateur et, à moins qu'il soit irresponsablement mal informé [...] ce sont les siennes.  

Les Conseils étaient d'avis qu'en général, ces commentaires politiques et historiques s'inscrivent « 
carrément dans les limites que la liberté d'expression a le devoir de protéger ».  

Au sujet des stéréotypes sexuels  

Le traitement que réservait Stern aux femmes enfreignait les normes de radiodiffusion. Les Conseils 
régionaux étaient d'avis que les remarques dénigrantes sur les participantes à l'émission, de même que 
les commentaires reflétant « l'égalité intellectuelle et émotive des femmes en général », outrepassaient 
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même les bornes du plus mauvais goût et constituaient des violations du Code d'application concernant 
les stéréotypes sexuels à la radio et à la télévision.  

Stern tient de façon régulière un discours dénigrant et sans rapport avec le sujet en question lorsqu'il 
interagit avec les participants et les invités de l'émission. Le CCNR comprend que par sa conduite et son 
rire, Stern et, présumément, Quivers [Robin Quivers, la collègue de Stern] de même que d'autres 
individus de l'émission trouvent ce genre de commentaire amusant. Il est fort possible qu'une partie de 
l'auditoire trouve divertissants ces commentaires. Ce genre d'humour adolescent fonctionne peut-être 
dans des établissements privés, mais il enfreint sans aucun doute les normes canadiennes codifiées de 
radiotélédiffusion. Les femmes de ce pays ont droit au respect que leur méritent leurs qualités 
intellectuelles, émotionnelles, personnelles et artistiques. Ni plus que les hommes, ni moins, mais tout 
autant que les hommes.  

Au sujet de la convenance de l'émission pour les enfants  

Bien que les Conseils ont conclu que certains propos tenus dans le cadre du Howard Stern Show 
contreviendraient aux codes « à toute heure du jour », ils ont été « très préoccupés » par l'heure matinale 
à laquelle l'émission était diffusée. En examinant cette question, les membres ont de ce fait examiné la 
pertinence de la « ligne de partage » établie à 21 h. Ils ont noté que les radiotélédiffuseurs canadiens 
comprennent que cette ligne de partage, bien qu'établie pour gérer les questions de violence à la 
télévision, sert également de point de référence général -- sans pour autant être une exigence rigide -- 
pour tout autre genre d'émission qui pourrait ne pas convenir aux enfants.  

Il n'est pas sans ironie que l'animateur du Howard Stern Show affirme qu'à son avis, son [traduction] « 
émission ne convient pas à un enfant de onze ans. Je suis un parent et, comme tout parent responsable, 
je ne laisserais pas mon gosse écouter l'émission ». Quoiqu'il en soit, ce sont les normes de 
radiotélédiffusion canadiennes qui s'appliquent à cette émission et aux stations qui diffusent celle-ci et, 
selon les Conseils régionaux du Québec et de l'Ontario, des commentaires et opinions qui décrivent [...] 
la vie sexuelle de Stern et de sa femme, dont certains détails furent diffusés à une heure où des enfants 
pouvaient vraisemblablement être à l'écoute, n'est certainement considéré comme étant approprié pour 
les enfants du Canada.  

Les Conseils n'ont « aucunement hésité » à conclure que le langage de Stern était souvent inconvenable 
pour cette case horaire.  

L'étendue des conclusions du CCNR  

Les deux Conseils ont également conclu que l'approche privilégiée par l'animateur pour présenter le 
contenu était à ce point semblable de jour en jour que force était de constater que les émissions à venir 
continueraient d'enfreindre les codes. Les Conseils ont été obligés de conclure que si les radiodiffuseurs 
continuaient de diffuser l'émission telle quelle, ils « se placeraient probablement en état de violation 
constante des codes -- une situation incompatible avec leur adhésion au CCNR ».  

Les deux stations ont été tenues d'annoncer la décision des Conseils, soit qu'elles avaient enfreint le 
Code de déontologie et le Code d'application concernant les stéréotypes sexuels, durant les heures de 
grande écoute. Elles ont également été tenues d'expliquer, dans les trente jours, comment elles 
éviteraient d'enfreindre ces codes à l'avenir.  

Les solutions des stations  

En guise de réponse à l'exigence du CCNR, l'une et l'autre station ont émis des communiqués de presse 
annonçant les moyens qu'ils prendraient pour respecter les codes.  

Dans son communiqué, CHOM-FM de Montréal a déclaré qu'il commencerait à [traduction] « surveiller de 
près The Howard Stern Show comme il est diffusé chaque matin de semaine et, si nécessaire, prendrait 
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les moyens appropriés pour assurer que l'émission respecte les normes de radiotélédiffusion 
canadiennes ». Dans une réunion privée, les représentants de CHOM-FM ont avisé le CCNR qu'ils 
étaient en voie d'acquérir un équipement numérique sophistiqué qui lui permettrait de revoir et d'éditer 
The Howard Stern Show dans la fenêtre de huit minutes existant entre l'alimentation en provenance de 
New York et la diffusion à Montréal.  

Dans son communiqué de presse, CILQ-FM ne s'est pas engagé à observer les codes administrés par le 
CCNR, mais s'est plutôt retranché sur le respect de la Loi concernant la radiodiffusion. Néanmoins, au 
cours de communications subséquentes avec le CCNR, le président de WIC Western International 
Communications Ltd, le propriétaire de CILQ-FM, a affirmé que la station avait l'intention [traduction] « de 
respecter les codes du Conseil ». Précisément, la station comptait affecter un second réalisateur à 
l'émission afin de [traduction] « vérifier/couper l'émission pour assurer qu'elle se conforme aux codes et 
aux normes de radiotélédiffusion canadiennes », installer un nouvel équipement numérique (comme celui 
qu'utilisait CHOM-FM) pour accroître la période de décalage originale de deux à huit minutes et, enfin, 
d'annoncer au moins trois fois par matin que l'émission était surveillée. Ces changements n'ont été mis 
en place qu'au début février.  

Deuxième ronde: l'émission diffusée à Toronto continue de perturber certains auditeurs  

 

Bien que le CCNR n'ait pas reçu d'autres plaintes au sujet de la version corrigée de l'émission diffusée 
par CHOM-FM, il a continué à en recevoir au sujet de celle de CILQ-FM à Toronto. Suite aux plaintes, le 
Conseil régional de l'Ontario a examiné quelques-unes des diffusions de décembre 1997 et de janvier 
1998. Les plaignants ont été offusqués par des épisodes du Howard Stern Show qui contenaient des 
remarques ou des observations sexistes, qui faisaient mention de violence faite aux femmes, qui 
contenait des commentaires abusifs ou discriminatoires à l'endroit de groupes identifiables, et qui 
décrivaient des activités sexuelles avec de jeunes enfants.  

Les plaignants ont souligné le fait que Stern réduisait continuellement les femmes à leurs [traduction] « 
organes génitaux et à leurs préférences sexuelles ». Une émission, par exemple, était consacrée à une 
intervention chirurgicale d'implants mammaires qu'offrait Stern à la femme qui appellerait pour raconter 
l'histoire la plus digne de pitié.  

[traduction]  
Howard Stern: Un bonnet « C » bien rempli ? On peut vous arranger ça. Tu t'imagines, si je réalisais ton 
rêve ?  

Participante non-identifiée: Ce serait merveilleux.  

Howard Stern: Me laisseras-tu les toucher, ces choses-là ?  

Un autre auditeur a expliqué que c'était [traduction] « un sentiment de tristesse plutôt que de la colère » 
qui avait provoqué sa dénonciation de l'émission.  

[traduction]  
Malgré le fait que votre Conseil ait déjà émis une décision à l'effet que l'émission violait en effet les codes 
de radiotélédiffusion et, en particulier, les codes sur les stéréotypes sexuels, il semble que l'émission 
n'assume toujours pas la responsabilité de son contenu anti-féminin insidieux. Stern, en prétextant un 
humour abject, continue de réduire les femmes à leurs organes sexuels.  

[...]  

Le message qui est transmis haut et fort est que les femmes sont valorisées uniquement pour leurs 
corps, surtout lorsque ceux-ci sont fortement désirés par les hommes. Ces attitudes alimentent les 
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problèmes d'estime de soi et les troubles de comportement alimentaire graves que vivent plusieurs filles 
et femmes...  

Les auditeurs se souciaient également du fait que Stern préconise la violence contre les femmes. Ils se 
sont soulevés contre l'emploi d'expressions telles [traduction] « [je vais] la décapiter » [« chop her head 
off »] et de la thématique dominante du viol. Par exemple, au sujet de Mary Hart d'Entertainment Tonight, 
qu'il avait rencontrée sur un vol en partance pour Los Angeles, Stern disait:  

[traduction]  
J'aurais simplement dû lui arracher son gilet, vous savez. J'aurais simplement dû lui arracher son 
chandail et son soutien-gorge et aurais dû la baiser sur l'avion. Et elle, elle disait: « Oui, je retourne à Los 
Angeles pour la fête d'anniversaire de mon fils ». Et elle était si heureuse des ordures triviales de la vie, 
je veux dire, elle est tellement heureuse.  

Les plaignants ont de nouveau été mis hors d'eux en entendant les nombreux commentaires racistes et 
abusifs qu'ils ont entendus au Howard Stern Show. Les émissions de décembre comportaient de 
nombreux exemples de remarques racistes dirigées, entre autres, envers les Noirs et les Juifs. Le 
dialogue suivant en est un exemple:  

[traduction]  
Bruce: Je me suis installé dans une ville où il n'y a ni Noirs ni Juifs, croyez-le ou non.  

Howard Stern: Quel est le nom de cette ville ? Utopie ?  

Dans une autre émission, Stern a fait jouer une chanson intitulée « Nigger Claus ». Il a dit, entre autres 
choses, que [traduction] « le Père Noël Noir a tenté de violer sa femme et vole des jouets plutôt que d'en 
donner aux enfants ». Un plaignant a affirmé que ces remarques [traduction] « démontrent clairement 
que Q107 semble n'avoir fait aucun effort pour arriver à respecter les codes du CCNR depuis que la 
décision a été rendue » et que [traduction] « la station donne encore à Stern l'occasion de diffuser ses 
commentaires haineux ».  

Il y a également eu des plaintes au sujet de la description d'activité sexuelle avec de jeunes enfants. Par 
exemple, Stern avait ceci à dire au sujet d'un reportage sur des nouveaux-nés atteints de syphilis:  

[traduction]  
Robin Quivers: Dans l'État de New York, le taux de syphilis chez les bébés est très alarmant, Howard.  

Howard Stern: Avec qui ils s'envoient en l'air ?  

Robin Quivers: Ah, ah, ah, ah, ah! Je ne sais pas. Ah, ah, ah, ah, ah! Peux-tu t'imaginer ?  

Howard Stern: Ouais, rien de mieux qu'un bon bébé!  

Robin Quivers: Ah, ah, ah, ah, ah!  

Howard Stern: Ouais. Je veux dire, je ne veux pas trop en parler en ondes, car les gens pensent que je 
suis malade. Sais-tu quel est le désavantage de baiser sa sur ?  

Robin Quivers: Bon, franchement!  

Howard Stern: Briser le berceau.  

La seconde décision émise par le CCNR au sujet du Howard Stern Show: de nouvelles violations  
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En examinant les conclusions contenues dans la première décision Stern qui portait sur la question des 
commentaires sexistes, les membres des Conseils ont constaté que Stern avait continué dans les 
émissions subséquentes à faire des commentaires abusifs et dénigrants au sujet des femmes. Le Conseil 
a déclaré que l'émission « représente les femmes dans des généralisations insidieuses qui reviennent 
d'émission en émission ».  

Comme si la caractérisation des femmes comme des objets sexuels n'était pas suffisamment 
inappropriée, la transformation de leur malchance en objet de risée sexuelle est franchement dénigrante. 
Cette opinion qu'a Stern des femmes, constamment exprimée sur les ondes canadiennes en coûte à tous 
les Canadiens. À tous le moins, cela contribue à désensibiliser le public à l'injustice de telles opinions. Au 
pire, cela les légitimise.  

Le Conseil a estimé que la série d'émissions faisait preuve d'une « approche dénigrante à l'endroit des 
femmes » qui violait « l'esprit sous-jacent et les dispositions expresses » du Code d'application 
concernant les stéréotypes sexuels. En outre, le Conseil a jugé que les propos qui associaient les 
femmes et la violence contrevenaient à la disposition des droits de la personne qui se trouve dans le 
Code de déontologie de l'ACR.  

Le Conseil a également trouvé que certaines des descriptions faites lors des émissions en question 
constituaient des commentaires abusivement discriminatoires fondés sur la race, sur l'origine nationale 
ou ethnique, sur la couleur et sur la religion, violant ainsi le Code de déontologie de l'ACR.  

En outre, le Conseil a noté que les allusions à des actes sexuels impliquant des enfants étaient devenues 
plus courantes depuis que la première décision du Conseil avait été rendue. Le Conseil a trouvé « 
particulièrement inacceptables » les discussions au sujet d'enfants participant à des activités sexuelles. 
De fait, les membres du CCNR ont noté que jamais auparavant ne leur avait-on demandé d'évaluer un 
contenu radiophonique « aussi grave que celui-là, puisque comportant la participation, réelle ou 
imaginaire, d'enfants à des activités sexuelles ». Ils ont noté que plusieurs segments violaient le Code 
d'application concernant les stéréotypes sexuels dans lequel il est clairement écrit qu'il est « inadmissible 
de 'sexualiser' les enfants par leur habillement ou leur comportement ».  

Finalement, le Conseil s'est arrêté à la définition de ce qui est convenable pour enfants et, contrairement 
aux autres violations commises, le rôle de l'heure de diffusion dans cette détermination. Ils ont conclu que 
des sujets jugés acceptables mais qui ne sont « peut-être ni agréables ni investis d'une valeur sociale » 
peuvent, lorsque diffusés tôt le matin, s'avérer inappropriés. Ils ont également conclu que les descriptions 
explicites que faisait Stern d'actes sexuels et violents constituaient des commentaires « déplacés » qui 
contrevenaient au Code de déontologie de l'ACR.  

CILQ-FM a été tenu d'annoncer la décision du Conseil qu'il avait enfreint des dispositions du Code de 
déontologie de l'ACR et du Code d'application concernant les stéréotypes sexuels aux heures de grande 
écoute.  

Trop lent: Q107 ne se conforme pas aux codes  

Si le CCNR a estimé que CILQ-FM avait « lamentablement échoué quant à son obligation de mettre en 
place une solution » dans les 30 jours suivant la première décision, le Conseil a noté que le PDG de sa 
compagnie mère avait reconnu que la station « avait été trop lente à rendre opérationnels les nouveaux 
systèmes » et que ce retard était responsable d'une partie des plaintes reçues après la première décision 
émise par le Conseil. Le Conseil a affirmé « qu'il ne croyait pas que l'adhésion de CILQ-FM au CCNR 
doive être révoquée à cause d'un retard ».  

En donnant une autre chance à la station, le Conseil s'est réservé le droit de vérifier dans les trente jours 
si « la station aurait réussi à faire conformer l'émission aux codes ».  
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Si CILQ-FM est capable de présenter un Stern Show qui soit suffisamment «corrigé» pour se conformer 
aux normes auxquelles il adhère, il pourra, bien sûr, demeurer un membre du Conseil. S'il n'y arrive pas, 
la diffusion continue du Stern Show et de toute autre matière qui génère des plaintes devront être traitées 
dans le cadre d'un autre forum.  

Un Howard Stern Show « corrigé » : un exploit canadien unique  

 

Le récit de la saga des décisions Stern ne serait pas complet sans que soit fait le point sur la solution 
adoptée par les stations pour assurer le respect des normes créées par les radiotélédiffuseurs privés.  

Les radiodiffuseurs ont tous deux fait appel à un équipement d'enregistrement à décalage numérique qui 
leur permettrait de capter et d'emmagasiner jusqu'à huit minutes de l'émission telle qu'elle était diffusée 
chaque matin à New York. Ce délai a permis au réalisateur additionnel de revoir la bande afin de faire en 
sorte que le contenu se conforme aux normes canadiennes. Lorsqu'il y avait matière à infraction, le 
réalisateur pouvait sans qu'il n'y paraisse éliminer le matériel offensant avant de diffuser ce qui devenait 
donc la version canadienne du Howard Stern Show.  

Le système, lorsqu'il fut pleinement mis en place, semblait être très efficace. Le nombre de plaintes a 
considérablement diminué, à un point tel que le CCNR n'a reçu aucune plainte ayant trait aux dispositions 
des Codes au sujet de CHOM-FM après le 15 décembre 1997 et seulement sept plaintes ayant trait aux 
dispositions des Codes au sujet de CILQ-FM suite à la seconde décision Stern rendue par le CCNR. Les 
résultats de ce travail de montage sont quantifiables. Le CCNR ayant reçu les registres d'édition pour le 
Stern Show à compter du moment où a été acquis l'équipment d'enregistrement à décalage numérique, il 
peut attester de résultats concrets.  

Pendant une période d'un mois entre le 23 février et le 20 mars 1998, les registres indiquent que la 
station a effectué 77 éditions individuelles (sur 17 des 20 émissions de cette période). Les coupures 
varient en longueur de quelques mots à des pans entiers de l'émission, deux de ces coupures étant d'une 
durée de 20 minutes chacune. Puis, le 27 août, Q107 a enlevé un segment d'une durée d'une heure 51 
minutes sous prétexte que celui-ci contrevenait aux normes de radiotélédiffusion. Au même moment, 
CHOM-FM a retiré le Howard Stern Show de sur le marché montréalais.  

Rudoyer les gais sur les ondes 

En 1997-1998, le CCNR a émis quatre décisions qui portaient spécifiquement sur des plaintes dénonçant 
le traitement réservé aux homosexuels sur les ondes. Deux d'entre elles portaient sur des commentaires 
faits dans le cadre d'émissions religieuses, la troisième, sur des propos tenus dans un reportage et la 
dernière, sur des remarques faites dans le cadre d'une parodie.  

La programmation religieuse: un véhicule pour la haine ?  

 

Un téléspectateur de Brampton, en Ontario, s'est plaint d'un épisode de l'émission religieuse, Life Today 
with James Robison, qui a été diffusé par CHCH-TV à 5h30 du matin. Le téléspectateur a affirmé que 
l'émission était [traduction] « carrément anti-homosexuelle », voire même [traduction] une « ordure 
haineuse ».  

La station n'était pas d'accord avec l'évaluation de l'émission faite par le plaignant.  

[traduction]  
Dès le début et tout au long de l'émission, James Robison a réitéré qu'il tendait la main à tous ceux qui 
ont 'un style de vie homosexuel'. Robison a été très direct en indiquant qu'il croyait que les gais pouvaient 
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être aidés si leur objectif était de ne plus être un homosexuel pratiquant, et que cette aide prendrait la 
forme d'une relation avec Dieu. C'est là une croyance que lui, en tant que ministre d'une foi chrétienne, a 
le droit de disséminer.  

Le plaignant a demandé au CCNR de revoir le dossier. Ce faisant, les membres du Conseil ont observé 
que Life Today n'avait pas « la prétention d'être objective » : de par sa nature même, elle « présente des 
opinions et présuppose un préjugé moral ». Pour cette raison, le Conseil a noté qu'on « ne peut pas juger 
cette émission avec les critères d'exactitude et d'équité qui seraient appliqués aux nouvelles ou aux 
affaires publiques ». Le Conseil a affirmé que lorsqu'il s'agit d'émissions où prévalent les opinions, leur 
rôle est de déterminer si ces opinions ont été exprimées de façon abusive ou discriminatoire. Dans ce 
cas-ci, le Conseil a déclaré « qu'il semblait que c'était le point de vue de l'animateur [que l'hétérosexualité 
monogame constitue le « bon » style de vie] avec lequel le plaignant n'était pas d'accord ». Les membres 
du Conseil régional ont conclu que « les déclarations de l'animateur ont été exprimées comme étant sa 
position morale, présentées de façon légitime et non pas comme un commentaire haineux ».  

Un autre discours anti-homosexuel dans le contexte d'une émission religieuse  

 

Au contraire, une autre plainte a aiguillonné le Conseil régional des Prairies à rendre une tout autre 
conclusion. Un auditeur a écrit pour dénoncer une émission intitulée Weekend, laquelle a été diffusée par 
CKRD-AM à Red Deer, sous prétexte que celle-ci était [traduction] « très bouleversante et offensante ». 
Au cours de l'émission, la station avait diffusé des extraits de trois épisodes de l'émission quotidienne 
syndiquée, Focus on the Family, de la semaine précédente, lesquels traitaient d'homosexualité.  

L'animateur a donné le ton à l'émission en la présentant ainsi: [traduction] « Nous voulons poursuivre 
notre discussion de ce qu'est le mouvement activiste homosexuel, ce qu'il tente d'accomplir, quels sont 
ces motivations et les moyens qu'il privilégie ». Des invités ont discuté des difficultés et des conflits que 
vivent les homosexuels lorsqu'ils tentent de s'éloigner du style de vie homosexuel, de même que ce qu'ils 
considèrent être une conspiration que le mouvement gai serait en train de monter contre la Chrétienté et 
l'Église. Ils ont discuté de [traduction] « l'utilisation frauduleuse de statistiques en recherche » à laquelle 
s'adonnerait la communauté gaie, la décrivant comme étant [traduction] « une des armes les plus 
puissantes qu'emploient les activistes pour infiltrer l'agenda homosexuel dans les écoles », et en ajoutant 
que leur recherche [traduction] « repose sur des fondations chambranlantes ».  

Le directeur de la station a répondu au plaignant en affirmant qu'après avoir écouté l'émission, la station 
avait téléphoné au réalisateur de Focus on the Family pour [traduction] « expliquer ses préoccupations » 
et pour lui rappeler que la station diffusait l'émission [traduction] « afin d'améliorer la programmation 
familiale ». Le directeur lui a également dit que certains des propos étaient [traduction] « contraires à la 
philosophie qui sous-tend notre programmation et fort probablement aux exigences du CRTC également 
».  

Le plaignant n'a pas été satisfait de cette réponse puisque, à son avis, CKRD [traduction] « n'avait pas 
assumé la responsabilité de l'offense ».  

En examinant la plainte, le Conseil régional des Prairies s'est rapporté à la décision James Robison 
(résumée plus haut) dans laquelle le Conseil régional de l'Ontario avait affirmé que la programmation 
religieuse ne peut être jugée « à partir des critères d'exactitude et d'équité qui seraient appliqués aux 
nouvelles ou aux programmes d'affaires publiques ». Il a seulement voulu déterminer si les opinions 
soutenues lors de l'émission étaient abusivement discriminatoires. Le Conseil était d'avis que l'émission 
avait « attribué au mouvement gai un mandat -- voire même un agenda --malveillant, insidieux et 
conspirationnel » et que ce genre de commentaire était abusivement discriminatoire fondé sur 
l'orientation sexuelle. Ainsi, le radiodiffuseur a été jugé coupable d'avoir enfreint la disposition des droits 
de la personne du Code de déontologie de l'ACR et a été tenue d'annoncer le résultat de cette décision 
aux heures de grande écoute.  
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Subventionner le théâtre gai et lesbien: "You Paid For It!"  

 

Le CCNR a reçu quatre lettres dont l'objet était un segment présenté dans le cadre des bulletins 
d'information de 18 h et de 22 h de la station CITV-TV d'Edmonton et intitulé « You Paid For It! » Le 
segment en question présentait un reportage sur le financement public de pièce dramaturgiques 
controversées. Il comportait des segments d'interviews faits avec des individus qui participaient au 
troisième festival Loud 'N Queer, une célébration des dramaturges gais et lesbiennes. Il citait également 
un représentant de l'Association des contribuables canadiens. Celui-ci affirmait que les Canadiens 
avaient le droit de vivre à l'abri de la discrimination, mais que ce droit [traduction] « n'incluait pas celui de 
jeter à l'eau 30 000 $ de fonds publics sur ce ridicule événement qui se prend pour du théâtre ».  

Dans sa lettre, une plaignante affirmait que le reportage avait [traduction] « dénigré les subventions des 
arts de même que la communauté gaie et lesbienne ». Un autre téléspectateur estimait que la station 
avait créé le reportage au moyen [traduction] « de fausse représentation, de mensonges, de distorsion 
des faits et de l'alimentation des préjugés du public à l'endroit de la communauté gaie et lesbienne ». Un 
individu qui avait accordé un interview à la station, soit la directrice artistique du festival, prétendait que 
les interviews [traduction] « avaient été accordées sous de faux motifs » et que le matériel des interviews 
avait été « sorti de son contexte ».  

Le vice-président et directeur général de ITV a réagi aux plaintes en affirmant que la station n'avait pas 
voulu [traduction] « alimenter des préjugés du public à l'endroit de la communauté gaie et lesbienne ». La 
lettre de ITV se poursuivait ainsi:  

[traduction]  
Que nous le voulions ou non, l'Association canadienne des contribuables représente une portion de la 
population sur la question des subventions aux arts. Le reportage servait autant de plateforme pour votre 
théâtre et vos opinions que pour celles de l'Association canadienne des contribuables.  

En examinant le dossier, le Conseil régional des Prairies a noté que la disposition des droits de la 
personne du Code de déontologie de l'ACR n'interdit pas aux radiotélédiffuseurs de faire référence à la 
race, l'origine nationale ou ethnique, la couleur, la religion, l'âge, le sexe, le statut civil, les handicaps soit 
physique soit mental ou l'orientation sexuelle, dans la mesure où ces renseignements s'avèrent 
pertinents. Le Conseil a reconnu qu'un reportage doit y avoir « un élément abusif ou haineux » pour qu'on 
puisse le juger en violation du Code de déontologie. Dans ce cas-ci, les membres du Conseil ont jugé 
que le reportage n'avait pas déprécié la communauté gaie et lesbienne comme le prétendait le plaignant. 
C'est pour cette raison que les membres du Conseil ont estimé que les références qu'a faites la 
journaliste au Festival Loud'N Queer ne contrevenaient pas au Code de déontologie de l'ACR.  

Au sujet de l'accusation que de faux prétextes avaient été invoqués pour obtenir des interviews, le 
Conseil a jugé que la journaliste avait divulgué le fait « qu'elle était bel et bien journaliste » et que, par 
conséquent, les séquences vidéo n'avaient pas été « prises subrepticement ». Il a semblé au Conseil que 
l'allégation de faux motifs était fondée sur le fait que la journaliste « n'avait pas divulgué l'angle qu'elle 
comptait donner à son reportage » en sollicitant les interviews. À ce propos, le Conseil a trouvé opportun 
de noter que:  

à son avis, la journaliste n'était aucunement tenue de divulguer l'angle qu'elle comptait conférer au 
reportage qu'elle préparait, même si elle avait arrêté son choix avant de solliciter des interviews. En effet, 
le Conseil reconnaît que pendant l'étape des interviews, les journalistes n'ont pas nécessairement une 
notion préconçue de la nouvelle qu'ils développent et, même lorsqu'ils en ont une, le fait d'exiger la 
divulgation de l'angle de l'histoire aux interviewés peut nuire injustement au processus d'accumulation de 
renseignements.  
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Quant à la question de la présentation hors contexte des séquences d'interviews, le Conseil a décidé 
qu'aucune distorsion n'avait été commise et a affirmé que « l'allégation du plaignant vient de son 
insatisfaction avec l'angle conféré au reportage, et non pas avec la manipulation de ce qui s'est dit ».  

Le « Fag Man » fait fulminer un auditeur  

 

Un auditeur a dénoncé auprès du CRTC un sketch diffusé par CILQ-FM de Toronto intitulé Bob the Fag 
Man, le qualifiant de [traduction] « très offensant ». Le sketch avait été diffusé vers 8h30 du matin dans le 
cadre de l'émission du matin de la station, et comportait les propos suivants:  

[traduction]  
Annonceur : Ce programme est subventionné par la Fondation britannique pour les arts.  

Bob: Bonjour et bienvenue à Fag Talk, l'émission où nous parlons de « fags » ou, comme on les nomme 
en Amérique, de cigarettes. Je suis votre animateur, Bob the Fag Man, et aujourd'hui, nous ne prendrons 
pas d'appels parce que je voudrais vous entretenir d'un sujet plutôt délicat pour les amateurs de « fags » 
-- quand votre « fag » perd sa cerise. Et maintenant...  

Annonceur: Fag Talk connaît présentement des problèmes techniques. Veuillez patienter.  

[Musique de fond pendant plusieurs secondes]  

Annonceur: Nous poursuivons avec Fag Talk, qui est déjà en cours.  

Bob: ...et vous avez de nouveau réchauffé votre « fag » et l'avez préparé à être sucé. Voilà qui conclut 
notre émission d'aujourd'hui à Fag Talk. Mais joignez-vous à nous lorsque nous parlerons de « fags » ou, 
comme on les appelle en Amérique, de cigarettes.  

L'auditeur s'est plaint que cette discussion portant sur des cigarettes britanniques employait un langage 
stéréotypé pour se moquer d'hommes homosexuels, en indiquant que le terme « fag » est [traduction] « 
fréquemment utilisé de façon dénigrante pour désigner des individus d'une orientation sexuelle 
particulière, nommément les hommes gais ou homosexuels ».  

Le Conseil régional de l'Ontario a examiné la plainte à la lumière du Code de déontologie de l'ACR. Le 
Conseil a noté que le sketch relevait de la parodie. En concluant que le terme « fag » n'était pas « 
abusivement discriminatoire » envers les hommes gais, il a affirmé:  

Bien qu'un terme peu flatteur, celui-ci ne peut être considéré, selon le Conseil, au même titre que certains 
autres épithètes raciaux ou ethniques (qu'il ne veut pas ici répéter), étant donné que des membres de la 
communauté gaie se servent de ce terme de temps à autres de façon non-discriminatoire. Au pis aller, « 
fag » peut s'avérer être de mauvais goût, mais cela devient une question sur laquelle le CCNR n'émet 
pas de décision.  

Blagues et discrimination 

Tout comme dans le cas de la parodie Fag Man qui vient d'être abordée, les Conseils régionaux du 
CCNR ont souvent été appelés à trancher sur l'acceptabilité de l'humour généré aux dépens de groupes 
particuliers de la société. À maintes reprises, le CCNR a déterminé que ce genre d'humour doit être 
abusivement discriminatoire pour pouvoir être considéré comme contrevenant aux codes. Cette année, 
les décisions ont porté sur des blagues blasphématoires, des jeux de mots politiques et l'humour 
désobligeant envers les Chrétiens, les citoyens de Terre-Neuve et les personnes aux cheveux blonds.  
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Dieu aurait-it un « problème d'ego » ?  

 

Un téléspectateur de Toronto a dénoncé une émission spéciale d'une heure diffusée par le Comedy 
Network, intitulée Bill Maher: Stuff That Struck Me Funny. L'émission aurait contenu des [traduction] « 
blagues blasphématoires » et aurait violé [traduction] « toutes les règles de la décence et du bon sens ».  

Pendant l'émission, Maher abordait de nombreux sujets, dont le matériel suivant:  

[traduction]  
Voyez, je ne comprends pas pourquoi les Catholiques peuvent maintenant boire du vin à l'église mais 
que les Rastafaris, eux, doivent aller en cour pour qu'ils puissent fumer leur marijuana. On veut tous être 
un peu fuckés quand on parle à Dieu. C'est un bonhomme qui fait peur. Tu veux être un peu fucké. Et, Il 
paraît mieux.  

[...]  

Qu'est-ce que le Livre de Job ? C'est au sujet d'un homme qui arrive à parler à Dieu. Il lui dit: « Dieu, 
pouvez-vous éliminer la souffrance et la misère ? », à quoi Dieu répond [rire]: « Bien sûr que non. Si 
j'éliminais la misère, personne ne me parlerais. Vous l'avez entendu ? 'éliminer la misère'. Mais je vous 
donnerai des drogues. Cela aidera un peu. » Je paraphrase Dieu. Ce ne furent pas ses mots exacts. 
Mais c'est l'essentiel.  

Regardons les choses en face. Dieu a un gros problème d'ego. Il faut toujours que l'on soit en adoration: 
« Oh, vous êtes le meilleur, nous sommes de la merde. Vous, en haut; nous, ici-bas. Vous savez tout, 
nous sommes des fuckés ». Vous savez, les personnes sûres d'elles n'ont pas besoin d'entendre cela à 
tout moment. C'est pourquoi je crois au Dr Kevorkian. Parce que le suicide est comme notre façon de dire 
à Dieu: « Vous ne pouvez pas me congédier. Je pars ».  

Le vice-président à la programmation du Comedy Network a répondu au téléspectateur en affirmant que 
la chaîne spécialisée s'était, dès le départ, fixé comme objectif d'offrir une programmation [traduction] « 
adulte, irrévérencieuse et alternative par rapport à l'humour conventionnel » et s'était dotée d'une 
orientation [traduction] « plus risquée et controversée ».  

Le téléspectateur a été insatisfait de cette réponse puisque, d'après lui, [traduction] « blasphémer le nom 
de Dieu n'est pas drôle ».  

Le Conseil régional de l'Ontario a examiné la plainte à la lumière du Code de déontologie de l'ACR et, de 
ce fait, se penchait sans détours sur la question du blasphème pour la première fois. Le Conseil a cité la 
définition que fournissait le dictionnaire du mot « blasphème » : « Parole qui outrage Dieu ou des choses 
sacrées; de l'irrévérence impie ». Il a conclu que le blasphème en tant que tel ne constitue pas une 
violation du code. Le Conseil ont estimé que, lorsqu'elles étaient analysées, aucune des blagues ne 
pouvait « atteindre un niveau qui puisse être décrit comme dédaigneux, encore moins haineux ».  

« Les Anglophones en voie de disparition ?»  

 

Une plainte a été reçue au sujet d'un commentaire fait dans le cadre du jeu télévisé humoristique diffusé 
par TVA, Piment Fort. La téléspectatrice, une Anglophone, a affirmé qu'elle avait été [traduction] « 
scandalisée d'entendre les remarques carrément racistes » exprimées dans l'émission. Elle soutenait que 
[traduction] « on demanda à un des invités quel était son plus grand rêve, lequel répondit: 'De voir tous 
les Anglos disparaître' ».  
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Lorsqu'il s'est penché sur le dossier, le Conseil régional du Québec a noté que « le segment de l'émission 
portait sur des manchettes et non sur des rêves, des vux ou des désirs ».  

En outre, la manchette, correctement traduite, se serait lue comme suit: « Are the Anglophones 
Disappearing ? », puisqu'elle coiffait un article de journal qui portait sans doute sur la question 
démographique de l'émigration des anglophones de la province de Québec, sur la baisse du taux de 
natalité, etc. Aussi l'interprétation qu'en fait la plaignante semble faire preuve d'un manque de 
compréhension. Bien que le Conseil régional estime que les problèmes de langue ont été générés sans 
malice, ceux-ci peuvent très bien avoir modifié la perception du programme chez la plaignante.  

Bien que le Conseil ait été d'avis que la plainte découlait d'une mauvaise compréhension de ce qui avait 
été dit à l'émission, le Conseil a néanmoins examiné l'allégation de racisme. Il a trouvé que le 
commentaire offensant était un jeu de mots sur la question référendaire de 1995 sur la souveraineté qui « 
ne s'avérait être qu'une amusante pointe politique, faite sans malice, et non une diatribe raciste ».  

Le contexte: une blague contenue dans une autre  

 

Un téléspectateur de la comédie de situation Ellen, diffusée par CJOH-TV à Ottawa, a critiqué les 
[traduction] « références dénigrantes » visant Terre-Neuve et ses citoyens contenues dans un des 
épisodes de l'émission. La plainte a été générée par une scène où l'on voit un comédien qui raconte le 
clou d'une blague: [traduction] « Et le gars de Terre-Neuve s'exclame, 'Éloigne-toi de lui, ce caribou est 
déjà réservé' ». Un autre personnage réplique: [traduction] « C'est tellement vrai. Ces « Newfies » sont 
tellement stupides ».  

Le Conseil régional de l'Ontario a conclu que dans un contexte narratif--celle, en l'occurence, du « 
blagueur bouffon » --les propos n'étaient pas abusivement discriminatoires.  

Qu'en est-il de la discrimination fondée sur la couleur des cheveux ?  

 

À Edmonton, un auditeur de CKNG-FM a dénoncé un segment de l'émission du matin intitulé « Blond 
Moments », dans lequel on demandait aux auditeurs de décrire des bêtises qu'ils auraient faites. Selon le 
plaignant, cela revenait à équivaloir [traduction] « le fait d'avoir des ancêtres scandinaves à la stupidité ». 
Le plaignant a affirmé que [traduction] « ce type de généralisation est au cur même des préjugés ».  

[traduction]  
Je m'inquiète beaucoup de l'effet continu que cela peut avoir sur les enfants blonds. Les médias disent 
constamment aux petites filles qu'elles doivent grandir pour devenir de stupides nanas, alors que les 
garçons se perçoivent comme des mecs curieux et décontractés. J'ai peur qu'ils abandonneront, qu'ils 
tenteront au lieu de se plier à cette image.  

Dans la réponse fournie au plaignant, le directeur adjoint à la programmation de la station écrivait que 
l'animateur [traduction] « n'avait pas eu l'intention d'être raciste ou de véhiculer des préjugés » en 
employant le qualificatif « blond ». Il ajouta que « Le choix de mots était peut-être inapproprié mais la 
motivation n'était pas malicieuse ».  

Le Conseil régional des Prairies n'a pas donné raison à l'allégation du plaignant que « Blond Moments » 
avait été discriminatoire envers les personnes d'origine scandinave. Les membres ont noté que 
l'animateur n'avait fait aucune référence aux Scandinaves. Au contraire, le Conseil a trouvé que 
l'accusation de discrimination fondée sur l'origine nationale ou ethnique vient de [traduction] « l'inférence 
du plaignant que les personnes aux cheveux pâles sont tous d'origine scandinave ». Le Conseil a conclu 
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que, dans le cas en question, peu d'autres auditeurs auraient vu dans les références aux cheveux blonds 
des allusions aux Scandinaves.  

Pour ce qui est de la discrimination envers les personnes aux cheveux blonds, le Conseil a affirmé que 
s'il est déjà allé au-delà de l'interprétation stricte de la disposition sur les droits de la personne afin d'y 
ajouter l'orientation sexuelle à la liste des éléments qui y sont protégés, il ne considérait pas qu'il était de 
mise d'en faire de même dans ce cas-ci.  

Le langage ordurier et les normes communautaires 

Cette année, le CCNR a émis deux décisions sur l'utilisation de langage profane et de propos 
inappropriés sur les ondes, qu'on peut appeler « langage ordurier » [trash talk]. La première a fait appel 
aux normes dominantes en ce qui a trait au matériel publicitaire alors que la deuxième s'est avérée un 
malentendu évident.  

La vie peut-elle être « bitch » sur les ondes ?  

 

Un auditeur a écrit pour se plaindre de CIRK-FM d'Edmonton qui aurait diffusé une annonce publicitaire 
faisant la promotion de t-shirts. L'annonce était, selon le plaignant, [traduction] « peu professionnelle et 
irresponsable » puisqu'elle employait l'expression « Life's a bitch ». Le plaignant a expliqué que 
l'utilisation de langage profane en ondes faisant en sorte que la station minait [traduction] « ce que je 
tente d'inculquer à mes enfants, et je n'apprécie pas que votre station fasse la promotion d'un langage 
inapproprié comme étant acceptable ».  

En guise de réponse, la station a affirmé que l'expression « Life's a bitch » était [traduction] « passé à 
l'usage dans plusieurs domaines ». La station a insisté sur le fait que les mots en question se conforment 
au consensus communautaire qui constitue la mesure employée dans ce genre de cas ».  

En se penchant sur le dossier, le Conseil régional des Prairies a noté qu'un langage qui fait preuve de 
mauvais goût ne suffit pas à lui seul à contrevenir au code. Les membres ont également soulevé la 
question de l'application du test des normes dominantes tel que défini dans la disposition qui traite de 
publicité. Ils ont déterminé que le CCNR doit « appliquer le raisonnement et le bon sens d'un groupe de 
représentants du public et de l'industrie au sujet débattu ». Ainsi, les membres du Conseil ont conclu 
qu'en général, un mot doit dépasser l'offense, la grossièreté et la vulgarité pour enfreindre le code.  

Cela ne suggère pas que le CCNR approuve d'une façon ou d'une autre l'offense, la grossièreté ou la 
vulgarité en ondes mais plutôt que, afin de préserver un éventail d'occasions de manifester la liberté 
d'expression, ce genre de questions de goût doivent être déterminées par le marché.  

Le Conseil a trouvé que l'expression « Life's a bitch », bien que grossière, était passée dans l'usage. Les 
membres du Conseil ont donc conclu que la publicité ne violait pas le Code de déontologie de l'ACR.  

Parler d'assassinat lors d'un match de ballon-panier  

 

Un couple, après avoir visionné un match de basket opposant les Raptors de Toronto aux Kings de 
Sacramento, s'est plaint des propos qu'ils avaient entendus et, en particulier, de l'utilisation de la phrase 
[traduction] « Assassinez les Kings », pendant le match. Les plaignants trouvaient que la juxtaposition 
des mots « assassiner » et « King » associait le match à [traduction] « l'assassinat du Dr Martin Luther 
King, Jr ».  
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Dans sa réponse, la station a affirmé que la phrase « Assassinez les Kings » avait été [traduction] « 
lancée sans doute avec l'intention de stimuler l'intérêt pour le match et nous croyons qu'elle n'était 
aucunement liée à l'assassinat du Dr Martin Luther King, Jr ».  

Les plaignants étant insatisfaits de cette réponse, le Conseil régional de l'Ontario a examiné le dossier.  

Le Conseil a noté qu'il a l'avantage, contrairement aux téléspectateurs ou aux auditeurs, d'avoir en main 
les bandes témoin lorsque les membres du Conseil revoient les dossiers et que le Conseil émet sa 
décision. Il a noté que, dans le programme, l'annonceur affirme que les fans des Raptors scandaient « À 
bas la monarchie », contextualisant ainsi la phrase « Assassinez les Kings ». Le Conseil a conclu que 
peu de personnes auraient effectué les mêmes associations que les plaignants. Pour cette raison, le 
Conseil a estimé que la station n'avait pas enfreint les codes.  

Émissions à ligne ouverte et à prépondérance verbale 

Cette année, le CCNR a rendu plusieurs décisions portant sur la radio à prépondérance verbale. Les 
questions qu'il a abordées variaient d'allégations de partis pris et de la mésinformation à la promotion de 
la haine raciale et du mépris pour des groupes identifiables.  

Affubler les victimes de viol du titre de "« psycho-chicks »"  

 

Un auditeur a écrit au CRTC pour se plaindre d'un épisode, intitulé « Les femmes qui accusent 
injustement leshomes de viol » [« Women Who Falsely Accuse Men of Rape »], de l'émission 
radiophonique à ligne ouverte qu'anime Shelley Klinck à TALK640 CHOG-AM de Toronto. Pour ce débat, 
se joignait à Klinck le représentant de In Search of Justice, un groupe de revendication des droits des 
hommes. Klinck a présenté le sujet de discussion de la façon suivante:  

[traduction]  
Des hommes qui sont à tort accusés, à tort accusés de viol ou d'agression sexuelle. Est-ce même une 
question aujourd'hui ? Croyons-nous toutes celles qui nous disent qu'elles ont été violées ou agressées 
sexuellement ? [...] Beaucoup d'hommes disent aujourd'hui qu'il y a beaucoup de femmes maniaques « 
psycho-chicks », que les femmes sont vindicatives, que si nous pouvons trouver un moyen de dérober un 
homme de son pouvoir, s'il nous a quittée et que nous n'avons pas aimé cela, s'il nous a traitées comme 
de la merde, alors nous avons le droit de dire, « Tu m'as agressée et je te traînerai devant les tribunaux 
».  

Tout au long du segment en question, Klinck a incité les auditrices à réagir en leur demandant si elles 
étaient d'accord avec ce genre d'affirmations. L'invité de Klinck se référait souvent à une donnée 
statistique selon laquelle 92% des allégations d'agression sexuelle n'aboutissaient pas en 
condamnations. L'interprétation qu'il faisait de cette statistique était qu'il y aurait beaucoup plus de 
fausses accusations qu'on ne le croirait. Bien que la plupart des interlocutrices de l'auditoire étaient 
d'accord avec cet énoncé, une femme, au moins, était en désaccord; on lui a donné la chance de 
s'exprimer.  

La plaignante, bénévole dans un centre d'aide aux victimes de viol, a affirmé que l'émission montrait les 
femmes de façon [traduction] « très dénigrante » en les traitant de maniaques [« psycho-chicks »], des « 
menteuses » et de « nanas » [« broads »].  

[traduction]  
Cette station a fait preuve de négligence en n'exigeant pas et en ne fournissant pas l'équilibre par la 
présentation de points de vue opposés. TALK640 s'est laissé utiliser comme véhicule d'un message 
misogyne hostile. Ce faisant, TALK640 a participé à [...] sinon endossé une vision tordue et insultante 
des femmes.  
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Dans sa réponse, la station a concédé que certaines déclarations pouvaient être « controversées », mais 
que rien ne venait appuyer l'accusation que la représentation des femmes dans cette émission était 
dénigrante.  

En examinant le dossier, le Conseil régional de l'Ontario a observé que la plainte soulevait deux 
problématiques très importantes, nommément, la représentation dénigrante des femmes et un 
déséquilibre journalistique engendré par l'absence d'autres points de vue.  

En ce qui a trait à la première question, le Conseil a noté que la différence entre, d'une part, ce qui rend 
un commentaire abusivement discriminatoire et, d'autre part, « l'expression véhémente d'opinions ou 
d'idées » n'est pas toujours facile à faire. Dans ce cas, toutefois, les membres ont estimé que le débat « 
se situait à l'intérieur des frontières de ce qui constitue des propos acceptables, loin des orties de l'abus 
et de la discrimination ».  

Quant à la deuxième problématique, à savoir si le radiodiffuseur s'était avéré juste dans le traitement qu'il 
a accordé à cette question, le Conseil a souligné que le format des émissions à ligne ouverte offre 
normalement le potentiel d'équilibre; il a en outre souligné l'important rôle que jouent l'animateur et le 
réalisateur dans le respect de cet équilibre. « Ils détiennent un pouvoir considérable en termes du choix 
des participants à l'émission qui réussissent à passer en ondes et de la possibilité qu'a l'animateur de 
couper court aux propos de participants ».  

Dans ce cas-ci, le Conseil était d'avis que l'animateur avait fait « un vaillant effort » pour assurer une 
présentation équilibrée et une discussion des accusations d'agression sexuelle fausses. Pour ces 
raisons, le Conseil a trouvé que l'émission n'avait pas violé le Code de déontologie de l'ACR.  

Au sujet des baptistes du Sud et de Mickey Mouse  

 

Un auditeur a objecté à un commentaire de Lori Love de The Scott and Lori Show, lequel est diffusé par 
CJXY-FM à Hamilton (Ontario). Dans cette émission diffusée en après-midi, les coanimateurs ont badiné 
avec la décision prise au cours d'une convention de baptistes du Sud de boycotter Disney en raison de 
ses liens avec la série télévisée Ellen. Les animateurs ont dit que l'assemblée avait approuvé le boycott 
parce que la vedette de l'émission était gaie, dans la vraie vie et dans l'émission. Voici le bref dialogue 
des coanimateurs sur cette question:  

[traduction]  
Lori: Oui, certains baptistes du Sud sembleraient croire que Mickey Mouse aurait désormais une fourche 
et des cornes.  

Scott: Mon Dieu!  

Lori: Ouais, ils votent cette semaine de boycotter Walt Disney. Tout cela en raison d'Ellen. Insérer 
blague.  

Scott: Franchement.  

Lori: D'accord, c'est tout ce que je puis dire. « Wackos ».  

Le plaignant s'est objecté au fait que l'animatrice traitait les baptistes de « Wackos », terme que le 
plaignant a dénoncé comme trahissant [traduction] « son mépris évident à la fois pour un groupe religieux 
identifiable et pour une nationalité ». Le plaignant a ajouté que les commentaires de l'animatrice étaient 
[traduction] « amateurs et adolescents ».  
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Le directeur de la programmation a répondu au plaignant en lui disant que l'utilisation par Love du terme 
« Wackos » ne faisait pas référence [traduction] « aux baptistes en tant que groupe religieux, mais se 
rapportait directement au boycott de Disney étant donnée leur relation avec la situation 'Ellen' ».  

Dans sa décision, le Conseil régional de l'Ontario a noté d'emblée que même si les commentaires de la 
coanimatrice avaient pu être caractérisés comme étant « amateurs et adolescents », ils n'auraient pas 
enfreint les codes. Cela dit, ils ont indiqué que si les commentaires avaient comporté un aspect « anti-
chrétien », ils auraient pu les enfreindre. Les membres du Conseil ont toutefois conclu que l'animatrice 
avait ainsi désigné ce groupe religieux en raison de sa position politique vis-à-vis de Disney.  

Il n'y a bien sûr aucun doute vis-à-vis du droit qu'ont les baptistes du Sud d'avoir et d'exprimer leurs 
opinions sur des sujets controversés, politiques ou autres. Or, s'ils choisissent de le faire, ils entrent eux-
mêmes dans l'arène publique de la controverse politique. Ils ne peuvent pas s'attendre à avoir le droit 
d'exprimer publiquement des opinions politiques controversées et d'être simultanément protégés, du seul 
fait d'être un groupe religieux, de la tempête qui en résulterait.  

Dans les circonstances, le Conseil a conclu que la coanimatrice de l'émission avait « indéniablement le 
droit d'avoir sa propre opinion sur une question aussi publique et d'exprimer celle-ci en ondes. ».  

Connections: Conservateurs, cochonnets et méchants mots  

 

Un auditeur s'est plaint d'un épisode d'une émission radiophonique à ligne ouverte diffusée en fin de 
soirée, Connections, aux ondes de CHOG-AM à Toronto. Pendant l'épisode en question, la manifestation 
contre les compressions budgétaires du gouvernement de l'Ontario a été discutée.  

Le plaignant a fait part de ses préoccupations au sujet des commentaires d'un des participants à 
l'émission, identifié uniquement comme « Don de Brampton ». Celui-ci avait déclaré lors de cette 
discussion animée que [traduction] « la raison pour laquelle ils ne s'intéressent pas aux enfants de 
l'Ontario est parce que les Tories n'ont pas des enfants, ils ont des cochonnets ». En guise de réponse, 
l'animateur de l'émission a dit: [traduction] « Mais vous devenez très méchant, Don. Ce sont vos mots. 
Vous voyez, je ne serais pas aussi méchant ».  

Dans une lettre subséquente, le plaignant a affirmé que l'animateur avait permis au participant à 
l'émission de faire [traduction] « des commentaires haineux, menaçants et dénigrants sans être remis en 
question et sans être interrompu. »  

La station a répondu au plaignant en confirmant que le participant avait [traduction] « sévèrement critiqué 
le Gouvernement conservateur de l'Ontario et ses partisans, mais que ses commentaires étaient 
seulement son opinion ».  

[traduction]  
Nous ne croyons pas que l'animateur ait mal agi dans ce cas. Il a permis au participant à l'émission 
d'exprimer son opinion et a été courtois avec tous les participants.  

D'emblée, le Conseil régional de l'Ontario a noté, dans son étude du dossier, que les radiotélédiffuseurs 
sont responsables de tout matériel qui est diffusé, y compris les propos des participants à des émissions 
à ligne ouverte. Le Conseil était d'avis que le radiodiffuseur, par l'entremise de l'animateur de cette 
émission à ligne ouverte, avait agi de façon appropriée.  

Bien que [...] l'expression politique soit très importante en termes de garantie constitutionnelle de liberté 
d'expression, le Conseil croit que l'animateur a réagi de façon appropriée aux commentaires de Don, en 
le laissant poursuivre aussi longtemps (c'était la critique du plaignant) et en l'interrompant lorsqu'il a jugé 
que le moment était venu.  
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Au sujet du commentaire du participant à l'émission, [traduction] « les Tories n'ont pas des enfants, ils ont 
des cochonnets », le Conseil a décidé que le commentaire était « ludique plutôt qu'abusif » et ne violait 
aucune norme de radiotélédiffusion, étant donné la réaction mitigée de l'animateur face aux 
commentaires de Don.  

Débattre du rôle de la race dans une fusillade  

 

Un auditeur s'est plaint d'affirmations faites dans le cadre de l'émission du matin puis de The Lowell 
Green Show à CFRA-AM d'Ottawa. D'après le plaignant, CFRA [traduction] « fomentait la haine » à 
l'endroit de la communauté noire.  

Le matin après qu'un homme noir fut atteint d'une balle par un policier d'Ottawa, l'animateur de l'émission 
du matin, Mark Sutcliffe, a abordé avec les participants à l'émission des questions relevant de la fusillade, 
dont le racisme et la brutalité policière. Durant les premières trente minutes de l'émission, Sutcliffe a par 
mégarde décrit le blessé comme étant Jamaïcain alors qu'il était, de fait, de Ste-Lucie. Il a rapidement 
rectifié le tir dès qu'il a reçu l'information juste.  

Plusieurs individus qui ont téléphoné se sont identifiés comme étant Noirs et ont exprimé des 
préoccupations concernant les réactions qu'auraient les policiers et autres membres de la société à leur 
égard. D'autres participants semblaient être sinon racistes, du moins tendancieux. À plusieurs reprises, 
Sutcliffe a rappelé à ses auditeurs que tous les faits n'étaient pas encore connus et qu'il était interdit de 
tirer des conclusions à ce moment-là.  

Le lendemain, Sutcliffe a repris la discussion. Il a introduit de nouveaux faits, de même que les 
procédures que seraient tenus de respecter la police et son Unité d'investigations spéciales. Sutcliffe a 
fourni des compte rendus du dossier ainsi que les questions du jour découlant de la fusillade. L'invité à 
l'émission était Shiv Chopra, le président de L'Alliance de la capitale nationale sur les relations inter-
raciales.  

Le même jour, Lowell Green, l'animateur de l'émission d'avant-midi, a longuement traité du sujet. Ses 
commentaires comprenaient celui-ci:  

[traduction]  
Il existe une perception, et je crois qu'elle a une certaine valeur, que nous laissons entrer dans ce pays 
trop de personnes d'autres races, en particulier des Noirs, qui causent beaucoup de problèmes. Que les 
Noirs sont liés à un nombre disproportionné de crimes dans ce pays. Je crois qu'il s'agit là de plus qu'une 
perception. [...] Alors nous voyons cela et nous savons également que la grande majorité des Noirs sont 
des contribuables vaillants et respectueux des lois, comme tout le monde. Alors il me semble que la 
communauté noire doit également se pencher sur cette affaire.  

Dans sa lettre, le plaignant maintenait que plusieurs des propos de Sutcliffe étaient faux et n'avaient 
[traduction] « aucune preuve à l'appui », et que Green [traduction] « ne laissait pas les faits tempérer sa 
haine ».  

Le directeur de l'information de CFRA a répondu à la plainte au sujet de Sutcliffe en disant que les 
bandes-témoin avaient été réécoutées et que tous les propos de l'animateur étaient attribuables soit aux 
journaux, soit aux participants à l'émission. Dans une seconde lettre au plaignant, le directeur de 
l'information s'est attardé aux préoccupations de ce dernier au sujet du Lowell Green Show, en concluant 
que de suggérer que Green avait tenté de diffamer la communauté noire était [traduction] « malheureuse 
et tout à fait injustifiée ».  

Le Conseil régional de l'Ontario était d'avis que Sutcliffe avait « abordé un sujet délicat avec beaucoup de 
doigté, qu'il avait encouragé les participants à donner libre cours à leurs opinions sur une question 
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d'intérêt public, qu'il avait maintenu un équilibre remarquable au cours de la discussion malgré certaines 
interventions désagréables, et qu'il avait fourni un document électronique de valeur à son auditoire ». Au 
sujet de l'identification erronée de la victime comme étant d'origine jamaïquaine, le Conseil a trouvé que 
le radiodiffuseur n'avait pas fait preuve de négligence; or, il a souligné que les radiotélédiffuseurs 
devaient être vigilants afin de bien distinguer les termes « Noir » et « Jamaïcain ».  

Quant au Lowell Green Show, le Conseil a noté que l'animateur avait observé que [traduction] « les Noirs 
sont liés à un nombre disproportionné de crimes dans ce pays », mais que Green avait immédiatement 
ajouté que [traduction] « nous savons également que la grande majorité des Noirs sont des contribuables 
vaillants et respectueux des lois comme tout le monde ». De l'avis du Conseil,  

Loin de fomenter la haine, Lowell Green tentait de dire que nous avons tous dans ce pays des problèmes 
qui viennent de certaines perceptions que nous pouvons avoir de la communauté noire et que la plus 
grande responsabilité était de faire en sorte qu'elles soient rectifiées auprès de la communauté affectée. 
Green semblait être, selon le Conseil, sympathique et non pas antipathique à l'endroit de la communauté 
noire.  

Diffamation d'une « bonne réputation » à l'émission The Lowell Green Show  

 

Un activiste politique bien connu dans la région d'Ottawa a écrit une lettre se plaignant du fait que 
l'animateur de l'émission The Lowell Green Show, diffusée par CFRA-AM d'Ottawa, avait diffamé 
[traduction] « sa bonne réputation d'activiste pacifique contre la corruption politique ».  

D'après le plaignant, Green aurait commenté la croyance de Glen Kealey de l'existence d'une 
conspiration internationale dont l'objectif serait de créer un nouvel ordre mondial. Il aurait aussi abordé la 
question de son affiliation possible au stand-off organisé par un groupe d'autochtones du lac Gustafsen, 
en C.-B. En guise de réponse aux commentaires de Green, Kealey a envoyé une télécopie à Green 
exigeant qu'on lui donne l'occasion de lui répondre en ondes. Green a parlé de la télécopie en ondes et 
par la même occasion, a suggéré que l'organisme de Kealey avait peut-être quelque chose à voir avec 
les problèmes téléphoniques qu'avait connus la station la veille. Il a également fait mention d'au moins 
deux menaces qu'il avait reçues:  

[traduction]  
Je ne dis pas qu'un groupe en particulier en est responsable. Mais il est intéressant de noter qu'il 
s'agissait évidemment d'une tentative concertée et l'Institut canadien pour l'intégrité politique, dirigé par 
M. Kealey, est de l'autre côté de la rivière, ici à Hull. Alors je vais tenter de joindre M. Kealey ce matin. Je 
vais voir s'il admettra que son groupe était responsable d'aucune façon pour cela et s'il nous dira quel est 
son rôle, exactement, dans l'affaire de la Côte Ouest.  

Plus tard dans l'émission, Green a réussi à joindre Kealey au téléphone et lui a demandé s'il avait 
[traduction] « quelque chose à voir avec la tentative hier de bloquer nos lignes téléphoniques », chose 
qu'a nié Kealey. Green et Kealey ont ensuite discuté d'un reportage paru dans The Globe & Mail qui 
affirmait que Kealey avait joué un rôle dans le stand-off au lac Gustafsen avec un groupe d'autochtones, 
que Green a qualifié de [traduction] « petit groupe de radicaux ». Ils ont également abordé les croyances 
de Kealey en un nouvel ordre mondial, que Green a caractérisées de [traduction] « très bizarres » [« 
awful kooky »].  

Neuf jours plus tard, Green a de nouveau abordé la question du nouvel ordre mondial et a pris des 
appels à ce sujet. Si Green exprimait très clairement qu'il trouvait cette théorie de la conspiration « 
ridicule », se mettant souvent à chanter la chanson de Mickey Mouse, il a néanmoins parlé longuement 
aux participants à l'émission qui affirmaient croire en ce nouvel ordre mondial.  
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Le directeur général de CFRA a répondu au plaignant en affirmant que les émissions en question 
[traduction] « n'incitent à la haine d'aucune façon que ce soit, ni contre vous ni contre d'autres personnes 
». Au contraire, il expliquait que les commentaires de Green [traduction] « reflètent des opinions fondées 
sur les rapports publiés, sur des déclarations faites par vous-même et par des participants à l'émission » 
et que ceux-ci [traduction] « peuvent avoir frôlé un sarcasme salé, mais non la haine ».  

En examinant le dossier, le Conseil régional de l'Ontario a trouvé que Green avait fourni au plaignant et 
aux autres auditeurs « de nombreuses occasions » d'exprimer leurs points de vue et qu'il « ne les avait 
pas interrompus de façon arbitraire ni avait-il manqué de respect à leur égard ».  

Le Conseil note que l'animateur a acquiescé aux demandes que le plaignant a envoyées par télécopieur 
et lui a donné l'occasion de répondre aux déclarations en ondes de Green, en l'appelant [...] le jour 
même. Bien que le plaignant n'ait peut-être pas pu dire tout ce qu'il aurait voulu dire, le Conseil trouve 
qu'on lui a donné une occasion suffisante pour répondre aux commentaires de Green.  

Des participants problématiques et les subtilités du droit  

 

Un auditeur a envoyé une lettre au CRTC dans laquelle il accusait Donnie Graham, coanimateur de 
TalkBack, une émission d'avant-midi à ligne ouverte diffusée par CJCB-AM à Sydney (Nouvelle-Écosse), 
d'avoir fait [traduction] « des déclarations erronées en ondes » sur des questions d'ordre juridique sans 
pourtant en avoir l'autorité requise pour le faire. Il avait ainsi mal informé les auditeurs de leurs droits.  

Pendant l'émission en question, une femme a téléphoné pour discuter en détail avec Graham de ses 
problèmes avec la Société d'aide à l'enfance et Home Care Nova Scotia. Graham lui a permis de relater 
une rencontre qu'elle avait eue avec son travailleur social et son conseiller régional, durant laquelle elle 
avait demandé que son enfant, qui a des besoins spéciaux, sorte du foyer nourricier où il avait été placé. 
Elle affirmait dans cette réunion qu'elle avait donné à son travailleur social la permission, verbale, de 
discuter des détails du cas de son enfant, mais que le travailleur social avait refusé. L'animateur a alors 
expliqué que le droit de la Nouvelle-Écosse ne permettait pas au travailleur social de le faire, même avec 
la permission de la mère. Graham a mis fin à la conversation téléphonique en offrant de « faire des 
appels » au nom de cette femme afin d'en savoir plus long.  

Le plaignant, qui participait fréquemment à l'émission et que l'animateur connaissait bien, a par la suite 
téléphoné à la radio pour offrir son opinion et pour offrir son aide dans ce dossier. Graham a choisi de ne 
pas permettre au plaignant de donner en ondes le numéro de téléphone de son groupe, mais a offert de 
le donner à la femme en question si celle-ci le rappelait. Or celle-ci, n'ayant pas rappelé l'animateur, n'a 
pas reçu ce renseignement supplémentaire.  

Le plaignant a prétendu que l'animateur avait induit son auditoire en erreur et que « sa rancune à l'endroit 
de l'organisme que représente le plaignant a permis à ses sentiments personnels de prendre le dessus 
sur son jugement professionnel, en ondes et par après ».  

Comme réponse, le directeur général de la station a expliqué au plaignant qu'il avait réécouté l'émission 
mais qu'il n'avait rien entendu qui puisse contrevenir aux lignes directrices internes de ce radiodiffuseur.  

Le Conseil régional de l'Atlantique a examiné la plainte à la lumière du Code de déontologie de l'ACR. Le 
Conseil a évalué les propos tenus par l'animateur en ondes. Le Conseil n'avait « aucune hésitation » à 
conclure que l'animateur avait été juste et adéquat, voire sympathique, dans son approche à l'endroit de 
son interlocutrice. Quant au droit du radiodiffuseur de refuser au plaignant de fournir aux auditeurs son 
numéro de téléphone et l'identité de son organisme, le Conseil a également trouvé que l'animateur avait 
été tout à fait juste et impartial.  
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STÉRÉOTYPES SEXUELS 

Guidé par le Code d'application concernant les stéréotypes sexuels, le CCNR a examiné des plaintes 
portant sur la représentation d'hommes et de femmes de façon stéréotypée et d'autres portant sur 
l'exploitation du sexe dans des films diffusés à la télévision.  

Stéréotypes sexuels 

Cette année, le CCNR a rendu des décisions portant sur la représentation humoristique de la violence 
faite aux hommes, sur la généralisation des hommes en tant qu'uniques auteurs de violence domestique 
et, enfin, les contributions des hommes à l'histoire canadienne qui auraient été ignorées. Une de ces 
plaintes dénonçait la représentation d'une femme, qui faisait montre de « promiscuité ».  

Amusante, la violence faite aux hommes ?  

 

Un téléspectateur d'Ottawa a écrit au CRTC pour se plaindre d'un épisode de la comédie de situation 
Seinfeld, qu'il avait vu à CIII-TV (Global Television). Dans sa lettre, le plaignant affirmait qu'il objectait aux 
[traduction] « doubles standards sexistes en matière de violence relationnelle » retrouvés dans l'épisode.  

Dans l'épisode en question, un des personnages principaux, Elaine, fréquente un homme qui avait été 
poignardé par son ancienne copine. Au départ, Elaine s'avère intriguée de fréquenter un homme 
[traduction] « digne d'être poignardé » [« stab-worthy »]; elle découvre, cependant, que l'homme termine 
mal ses relations, et elle l'étiquette de [traduction] « mauvais rompeur » [« bad breaker-upper »]. C'est sa 
façon de mettre fin à ses relations amoureuses qui, semblerait-il, pousserait ses copines à réagir de 
façon agressive à son endroit. Elaine conclut qu'elle ne peut le revoir, et s'organise pour qu'il rompe avec 
elle. Les propos qu'il tient au moment de la rupture poussent Elaine, dans une scène finale qui a lieu 
dans un restaurant, à l'attaquer avec sa fourchette.  

Dans sa lettre, le téléspectateur a affirmé que l'émission avait [traduction] « couvert de ridicule » la 
violence faite à un homme, ce qui équivaut à [traduction] « de l'abus gratuit envers l'autre sexe indicateur 
de stéréotypes sexistes quant à la représentation ».  

Le télédiffuseur a répondu au plaignant en rappelant que la prémisse de Seinfeld est [traduction] « 
d'explorer ce qui, dans la vie, peut être humoristique avec suffisamment de recul ». Il a ajouté que la 
sous-intrigue dont il était question était [traduction] « tout à fait absurde et fidèle au style de Seinfeld dans 
la mesure où tout sujet est assujetti au ridicule ».  

Le Conseil régional de l'Ontario n'a pas trouvé que l'émission contrevenait aux normes de la 
radiotélédiffusion. Il n'était pas d'accord avec le plaignant qui affirmait qu'on couvrait de ridicule la 
représentation d'un homme poignardé par les femmes qu'il fréquentait.  

C'est la situation qui a été traitée de façon humoristique par une émission qui a toujours recherché, pour 
assurer sa survie, des sujets avec lesquels il peut badiner. Les auteurs ont créé ce qu'ils considèrent être 
un scénario humoristique fondé sur un événement improbable, événement que le Conseil estime être 
quasi ridicule.  

Les membres du Conseil ont conclu que cet épisode de Seinfeld ne violait ni l'un ni l'autre des codes 
mentionnés précédemment.  
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Les hommes « roulent »-ils encore ?  

 

Un auditeur de CFRA-AM à Ottawa qui se plaint fréquemment au CCNR a écrit une lettre dans laquelle il 
exprimait son mécontentement face à un commentaire fait par Brian Henderson. Il y a vu [traduction] « un 
affront personnel de même qu'une violation évidente de votre politique sur la représentation des 
stéréotypes sexuels ». Henderson parlait des commentaires qu'a faits l'acteur Jack Nicholson lors du 
tournage d'un film. Henderson a raconté que Nicholson, qui parlait de la naissance de son fils nouveau-
né à un de ses collègues, aurait tapé celui-ci dans le dos et lui aurait dit: [traduction] « Nous, les gars, ça 
roule encore, n'est-ce pas ? » Henderson a poursuivi en disant que [traduction] « quand il s'agit de 
biologie et de naissance, il [Nicholson] ne comprend rien ».  

[traduction]  
Le processus d'élever les enfants devient peu à peu plus progressif, davantage une responsabilité 
partagée. Mais faire les enfants est le travail des femmes. Et l'homme qui se vante de son rôle dans cette 
partie du processus est un idiot. C'est comme une injection et la longueur de l'aiguille n'a rien à voir avec 
le résultat. Alors je ne comprends pas pourquoi les hommes s'enorgueillissent pour cela. Regardez moi. 
Je suis viril, Jack, et je peux encore rouler. C'est certainement un coup à l'ego de l'homme que de 
découvrir que leur part dans le processus de création de la vie dure environ trente secondes. Mais c'est 
vrai.  

Le plaignant a affirmé que le commentateur avait [traduction] « construit une attaque débridée et 
colérique » à partir du commentaire de Jack Nicholson, qui s'étendait [traduction] « à tous les hommes et 
les pères ».  

[traduction]  
C'est de la haine fondée sur le sexe et je suis offensé par son utilisation sur les ondes publiques pour 
dénigrer les pères aux yeux de leurs enfants et de la société.  

Le directeur de l'information de la station a répondu au plaignant en affirmant que Henderson estime que 
[traduction] « certains hommes croient que ce sont eux qui ont la plus grande part de responsabilité dans 
le développement du ftus » et qu'il parlait du [traduction] « développement ftal de l'enfant », lorsqu'il avait 
dit que certains hommes croient encore que ce sont eux qui fabriquent le bébé. Le directeur de 
l'information a poursuivi en disant que le plaignant avait sorti les propos de leur contexte et qu'il avait 
[traduction] « tenté de déformer leur sens pour en faire une espèce d'attaque généralisée sur tous les 
hommes ».  

Le Conseil était de l'avis du radiodiffuseur que le plaignant avait sorti certaines parties du propos de leur 
contexte, qu'il en avait déformé d'autres et qu'il avait tenté de « faire de ce commentaire une chose qu'il 
n'était pas ». Pour ces raisons, le Conseil a trouvé que le plainte était « sans fondements ».  

Les hommes sont-ils les uniques auteurs de violence domestique ?  

 

Un téléspectateur a écrit pour se plaindre d'un message d'intérêt public du Family Abuse Crisis 
Exchange, lequel était diffusé par CTV à 23h. Dans le message d'intérêt public, les seuls visuels 
employés étaient une maison de poupée et une poupée ayant des pansements. Une voix hors champ 
expliquait que si la petite propriétaire de la poupée n'avait jamais été maltraitée, la violence faite à sa 
mère était une source de violence envers l'enfant.  

Le téléspectateur a affirmé que le message d'intérêt public [traduction] « accusait les pères de battre leur 
épouse et suggérait que cela nuisait à l'enfant, également représentée comme étant du sexe féminin ». 
Le plaignant estimait que ce message avait violé [traduction] « l'esprit de la politique du CRTC et sa 
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formulation » en matière de représentation de stéréotypes sexistes. Il a suggéré que les stations de 
télévision et de radio devraient être tenus de diffuser des messages d'intérêt public qui font connaître les 
services de soutien pour hommes afin de [traduction] « montrer l'autre côté de la médaille pour assurer 
l'équilibre ».  

En réponse, la station a précisé que la station fournit du temps d'antenne gratuit à des organismes sans 
but lucratif pour diffuser les messages d'intérêt public, à la condition que ces messages soient d'intérêt 
national, de haute qualité et qu'ils aient été approuvés par le Comité des télédiffuseurs. Elle a également 
noté que CTV était bien au courant du problème qu'est la violence domestique faite aux hommes, en 
citant un reportage diffusé par CTV, « Les époux battus » [Battered Husbands], et en joignant à sa lettre 
un enregistrement de ce reportage. De plus, elle a offert de diffuser un message d'intérêt public du 
groupe d'entraide que représentait le plaignant, afin [traduction] « d'aider à conscientiser le public à ce 
problème ».  

Dans sa décision, le Conseil régional de l'Ontario a conclu que si le message d'intérêt public illustrait la 
perpétuation de la violence domestique par un homme et sur une femme, il ne dénaturait pas pour autant 
le problème qu'est la violence familiale.  

Il est admis par le Conseil que les hommes sont le plus souvent, quoique pas toujours, les auteurs 
d'abus. En outre, puisque l'équilibre du « pouvoir » dans des relations abusives est plus souvent 
qu'autrement en faveur de l'homme, le Conseil est satisfait que ce message d'intérêt public s'avère une 
présentation réaliste et justifiée de ce problème de société.  

Exclure les hommes enseignants des Minutes du patrimoine  

 

Un téléspectateur a qualifié d'« outrage » un message d'intérêt public produit dans le cadre du Projet 
Reflet du patrimoine de la Fondation CRB et connu comme les Minutes du patrimoine, en avançant qu'il 
contenait [traduction] « des mensonges fondés sur le sexe ». Le message d'intérêt public, « Enseignante 
rurale », est inspiré d'un tableau de Robert Harris intitulé [traduction] « Rencontre avec les conseillers 
scolaires » [« Meeting of the School Trustees »], qui montre une jeune enseignante de l'Île-du-Prince-
Édouard rencontrant les conseillers scolaires.  

Dans sa lettre, le téléspectateur a déploré que l'histoire canadienne soit mal représentée puisque le 
message d'intérêt public faisait uniquement mention [traduction] « de femmes enseignantes, ce qui laisse 
croire que les Canadiens doivent leur éducation uniquement à des jeunes femmes ».  

Le directeur national de la programmation chez Global a donné suite à la lettre en expliquant qu'il avait 
visionné le message d'intérêt public et qu'il croyait que celui-ci venait appuyer [traduction] « nos efforts de 
présenter des modèles des deux sexes de façon positive et équilibrée ».  

[traduction]  
D'après nous, « Enseignante rurale » montre aux téléspectateurs une « tranche de vie » de 1885, et 
n'exclut, ni ne trahit, les hommes enseignants. Il ne leur enlève pas non plus le crédit qui leur revient 
quant au développement du système d'éducation du Canada.  

En concluant que le télédiffuseur n'avait pas enfreint le code, le Conseil régional de l'Ontario a affirmé 
que:  

Ces Minutes du patrimoine couvrent plusieurs moments significatifs sociaux et culturels de l'histoire 
canadienne. Le Conseil note que ce message d'intérêt public met en valeur la contribution des jeunes 
femmes, contrairement à celle des jeunes hommes, dans le domaine de l'éducation; or, le Conseil ne 
trouve pas que, ce faisant, le message dénigre ou dévalue la contribution des hommes.  
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Les membres du Conseil ont trouvé ironique que le plaignant n'ait pas souligné le fait que dans 
l'annonce, les conseillers scolaires, qui détiennent « les positions de pouvoir dans l'école », étaient des 
hommes.  

Une femme doit-elle tenter d'être plus qu'une amie dans Friends ?  

 

Une téléspectatrice a écrit au CCNR pour dénoncer un épisode de la comédie de situation Friends, 
laquelle a été diffusée par CFSK-TV à 19h. La plaignante a affirmé qu'elle avait été [traduction] « horrifiée 
par le contenu de l'émission, qui faisait référence à la promiscuité des personnages dans des termes 
directs ». Dans l'épisode en question, l'un des personnages principaux, Phoebe, a demandé à Joey des 
conseils sur les relations amoureuses. Elle était préoccupée par le peu d'enthousiasme que manifestait 
l'homme qu'elle fréquentait d'avoir des rapports sexuels avec elle.  

Dans sa réponse, le télédiffuseur a expliqué que Friends est [traduction] « l'une des émissions de 
télévision les plus populaires de notre grille-horaire » et que le contenu de l'épisode en question ne 
contrevenait pas [traduction] « aux normes de la radiotélédiffusion existantes ».  

Le Conseil régional des Prairies, en examinant le dossier, a noté que l'émission ne contenait ni nudité ni 
contacts sexuels ni des descriptions explicites d'activité sexuelle. C'est pourquoi le Conseil a conclu que 
le contenu de l'émission, bien qu'on puisse lui apposer le déterminatif « mature », ne comportait pas pour 
autant de promiscuité flagrante.  

Il est apparu au Conseil que la plaignante était en désaccord avec le fait que l'épisode montrait une 
femme séduisant un homme. Le Conseil a trouvé qu'à ce niveau, « l'épisode renforce le précepte 
d'égalité » tel qu'énoncé dans le Code d'application concernant les stéréotypes sexuels.  

On peut accepter ou non l'idée que le sexe avant le mariage soit un sujet approprié pour une famille. 
Mais le Conseil considère qu'il est extrêmement important d'accepter l'idée que les télédiffuseurs ont le 
devoir d'assurer qu'hommes, femmes, garçons et filles soient présentés comme étant égaux dans la 
société et dans des situations sociales. Ainsi, le Conseil considère que la représentation de la vie de 
célibataire dans cet épisode de Friends est louable et non digne de sanctions.  

Les membres du Conseil ont jugé que l'émission ne violait pas les dispositions du Code d'application 
concernant les stéréotypes sexuels.  

L'exploitation sexuelle  

Les décisions émises dans cette catégorie ont traité de l'exploitation du sexe sur les ondes par la 
représentation ou la description, qu'elle soit réelle ou fantaisiste, de rencontres sexuelles.  

Été sensuel: De l'érotisme à la télé en fin de soirée  

 

Une téléspectatrice a écrit pour se plaindre de la diffusion en fin de soirée par CFJP-TV d'un film érotique 
[traduction] « dégoûtant ». Chaque samedi soir à 23h30, Télévision Quatre Saisons (TQS) diffuse des 
films érotiques dans le cadre de sa série Bleu Nuit. Y a été diffusé un film intitulé Été sensuel, qui 
comportait de nombreuses scènes de nudité et d'activité sexuelle.  

Dans sa lettre, la plaignante a remis en question le mandat dont se serait prévalu la station [traduction] « 
de faire l'éducation sexuelle de la province de Québec ». La plaignante a également fait part de ses 
préoccupations quant à la cote « 13 ans et plus » attribuée au film.  
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Le Conseil régional du Québec a convenu que le film était érotique, mais n'a pas trouvé qu'il contrevenait 
au code puisque ni les femmes ni les hommes n'étaient avilis dans le film. Le Conseil a rappelé que 
l'objectif du Code d'application concernant les stéréotypes sexuels est de prévenir « la partialité et le 
dénigrement [...] colorant l'image, le dialogue ou les rôles attribués aux hommes et aux femmes », sans 
pour autant entraver « la présentation d'une saine sexualité ».  

Quant à la question de la classification du film, le Conseil a noté qu'au moment de la diffusion d'Été 
sensuel, il n'existait encore aucune exigence formelle du CRTC qui obligeait les télédiffuseurs à utiliser 
un système de classification. Par conséquent, toute classification diffusée l'était sur une base volontaire 
et s'avérait un renseignement supplémentaire fourni par TQS. Le Conseil a également noté que la 
classification attribuée par le télédiffuseur était conforme aux critères énoncés dans le Classement des 
uvres cinématographiques de la Régie du cinéma du Québec. Celle-ci avait déterminé que la cote de « 
13 ans et plus » (assortie d'une référence aux scènes érotiques du film) était appropriée.  

Animal House et les femmes aux seins nus  

 

Une téléspectatrice de CKX-TV à Brandon (Manitoba) a écrit au CCNR pour dénoncer la nudité contenue 
dans le film National Lampoon's Animal House (1978), lequel avait été diffusé à 23h.  

La plaignante affirmait [traduction] « qu'il n'était nullement nécessaire de montrer de près de nombreuses 
femmes aux seins nus » et que la station aurait dû couper ces scènes. Elle croyait aussi que 
l'avertissement avait été « vague » dans la mesure où le mot « nudité » n'avait pas été employé pour 
expliquer la raison pour laquelle le film n'était pas convenable pour des enfants. Le texte de la mise en 
garde à l'auditoire était le suivant: « Cette présentation comporte des scènes contenant langage vulgaire, 
violence et situations adultes ».  

Le télédiffuseur a répondu à la plainte en affirmant qu'il était « acceptable » de diffuser ce film, étant 
donné l'heure de diffusion et l'avertissement qui l'accompagnait.  

Dans sa décision, le Conseil régional des Prairies a rappelé que le Code d'application concernant les 
stéréotypes sexuels traite d'égalité des sexes et non de comportement sexuel. Ils ont trouvé que Animal 
House traitait indifféremment les hommes et les femmes: « Alors que la représentation des femmes dans 
ce film n'est pas particulièrement flatteuse, on ne peut dire pour autant que celle des hommes y est 
meilleure ou quelle leur bénéficie d'une façon quelconque ».  

Sur la question de l'heure de diffusion et des mises en garde à l'auditoire, les membres du Conseil se 
sont dits être « à l'aise » avec la décision du télédiffuseur de montrer le film à 23 h, soit bien après l'heure 
de partage fixée à 21 h. Or, ils ont noté que, bien que n'ayant pas enfreint les codes, la mise en garde 
aurait pu être améliorée par l'ajout du mot « nudité », ce qui aurait été plus informatif puisque davantage 
axé sur le contenu.  

De verges vertes et d'attaques d'ours  

 

La diffusion à minuit, par CKVU-TV (UTV) à Vancouver, d'un épisode de Nightstand, une parodie 
d'émissions interviews-variétés, a généré une plainte d'un téléspectateur. Cet épisode, intitulé « Une 
verge verte » [« A green dick» ], était construit autour d'une histoire absurde où une femme meurt après 
s'être fait attaquer par un ours. Le plaignant a affirmé que l'émission était [traduction] « insultante, 
dénigrante et répugnante » et l'histoire de la mort de la femme, « dégueulasse » [sick].  

[traduction]  
Son père lui explique comment il avait attaché sa mère à un arbre, toute nue et les jambes écartées, 
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parce qu'ils avaient envie de faire l'amour. Il a couvert le corps de son épouse de miel, puis est retourné à 
la voiture quand il s'est aperçu qu'il avait oublié son fouet. Lorsqu'il est revenu, un ours avait léché tout le 
miel du corps de la femme, puis l'avait pénétrée. Alors vous pouvez dire que l'ours avait eu sa femme et 
l'avait mangée aussi.  

En guise de réponse au plaignant, le directeur national de la programmation chez CanWest Global a écrit 
que Nightstand était [traduction] « une parodie humoristique de la télévision à prépondérance verbale » et 
que la définition de l'humour est [traduction] « hautement subjective ». Il a ajouté que si d'aucuns 
jugeaient le programme de mauvais goût, la station ne croyait pas que celui-ci faisait pour autant la 
promotion de « la haine ou du dénigrement fondée sur le sexe ».  

Le téléspectateur n'étant pas satisfait de cette réponse a demandé que le Conseil régional de la C.-B. 
examine le dossier. En l'examinant, le Conseil a noté que l'émission était « tirée par les cheveux et de 
toute évidence irréaliste ». Le Conseil régional a trouvé que « au pis aller, le segment était de mauvais 
goût, mais il n'exploitait pas les femmes ». Le Conseil a également noté que l'émission avait été diffusée 
« très tard » en soirée, alors que seuls des adultes seraient à l'écoute. Par conséquent, le Conseil 
régional a conclu que la station n'avait pas enfreint le Code d'application concernant les stéréotypes 
sexuels.  

VIOLENCE 

Cette année, les décisions sur la violence à la télévision ont porté sur la violence aux nouvelles et aux 
émissions d'affaires publiques, la violence montrée avant l'heure de partage, une violence excessive 
montrée après 21h et la représentation de cruauté envers les animaux.  

Est-ce « irresponsable » de répéter un vidéo qui montre des mauvais traitements infligés aux 
enfants ?  

 

Un téléspectateur s'est plaint de la diffusion par CITY-TV (Toronto) à 19h d'un épisode de l'émission 
d'affaires publiques Hard Copy, qui mettait l'accent sur le reportage d'un enfant victime de mauvais 
traitements aux mains de sa nanny. Le reportage contenait une bande vidéo où l'on voit l'enfant, âgé de 
deux ans, frappé, jeté par terre, brassé et recevant une fessée. Cet extrait a été montré par Hard Copy 
au tout début de l'émission comme extrait-phare du reportage puis, de façon intégrale ou en partie, 
encore neuf fois au cours de l'émission. Aucune mise en garde à l'auditoire ne précédait le reportage.  

La téléspectatrice disait avoir trouvé l'extrait [traduction] « angoissante » et son utilisation à répétition 
[traduction] « bouleversante ».  

[traduction]  
Je crois qu'il est profondément offensant que la victime de l'attaque ait été un personnage secondaire 
comparativement à la nanny, et que les images de l'attaque aient été répétées à outrance. Je crois que 
cela dévaluait l'enfant en tant que victime et que la répétition de la scène n'est rien de moins que de la 
pornographie infantile.  

Le directeur de la programmation de la station a expliqué que s'il comprenait que la téléspectatrice ait été 
offensée par cet extrait vidéo, il était important [traduction] « de situer ce segment dans le contexte du 
reportage ».  

[traduction]  
Peut-être que dans son zèle de mettre ce crime au grand jour, l'émission est coupable d'avoir exprimé 
exagérément son dégoût et son horreur en montrant le comportement franchement offensant de la 
nanny. Dans les émissions de nouvelles, la façon d'utiliser une bande vidéo contenant un crime est 
souvent subjectif. L'intention et le devoir des réalisateurs est de produire, dans la mesure du possible, un 
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reportage qui soit équilibré -- en montrant l'histoire de la nanny juxtaposée à la réalité de son 
comportement.  

Dans sa décision, le Conseil régional de l'Ontario a noté qu'étant donné la nature du reportage, il était 
raisonnable de s'attendre à ce qu'il contienne des scènes qui fourniraient des preuves de cet abus, et que 
celles-ci comporteraient de la violence. Le Conseil a trouvé que la violence dans ce reportage était 
nécessaire à l'enquête effectuée par Hard Copy sur les mauvais traitements infligés par la nanny. Il a 
ajouté qu'il « était clair qu'il n'y avait aucune glorification ou de présentation séduisante de la violence »  

Le Conseil s'est également demandé si le télédiffuseur avait fait preuve de bon jugement en « 
sélectionnant et en répétant une séquence vidéo violente ». Le Conseil a jugé que le reportage de 
mauvais traitements infligés aux enfants est d'intérêt public et que les télédiffuseurs devraient pouvoir 
traiter de ce sujet comme d'autres sujets controversés. Le Conseil a donc rejeté la remise en question de 
la décision prise par CITY-TV de « montrer des scènes de mauvais traitements infligés aux enfants ».  

Bien que le Conseil ait estimé que le sujet devait être traité, il a soutenu que le fait de répéter le segment 
vidéo à neuf reprises au cours de l'émission n'était pas proportionnel à son importance. Aucun nouveau 
renseignement n'était amené par la répétition du segment et aucune nouvelle perspective n'était fournie. 
Le Conseil a noté que « l'effet cumulatif de la répétition à outrance du segment vidéo était de déformer et 
de sensationnaliser le reportage », ce qui est contraire à une disposition du Code d'éthique de l'ACDIRT.  

Finalement, le Conseil a abordé la question de l'utilisation de mises en garde à l'auditoire dans les 
nouvelles et les émissions d'affaires publiques. De l'avis du Conseil, il faudrait que les mauvais 
traitements infligés aux enfants se retrouvent dans la liste de « sujets délicats » inscrits dans le Code 
d'application volontaire concernant la violence, puisque de voir un autre enfant se faire violenter serait « 
tout aussi traumatisant pour l'enfant qui visionne cette violence que des reportages sur l'agression 
sexuelle ou des procédures juridiques entamées pour agression sexuelle. Les membres du Conseil ont 
donc décidé qu'en ne fournissant pas de mise en garde à l'auditoire, CITY-TV avait violé une disposition 
du Code d'application volontaire concernant la violence.  

Étant donné les conclusions du CCNR, CITY-TV a été tenu d'annoncer la décision pendant les heures de 
grande écoute.  

Un film peut-il être « très malveillant » ?  

 

Le CCNR a reçu des plaintes au sujet de la diffusion par CTV, à 21h, d'une émission pilote intitulée 
Poltergeist: The Legacy. Dans ce film figuraient des créatures extra-terrestres qui tentaient de prendre la 
terre d'assaut. Plusieurs des scènes du film comportaient de la violence; la plupart de celles-ci étaient 
concentrées dans la dernière heure du film.  

Les plaintes reçues par le CCNR témoignaient d'un [traduction] « dégoût et d'une préoccupation 
extrêmes » au sujet de l'émission et décrivaient le film comme étant [traduction] « très malveillant ».  

Le directeur de la programmation et des communications de BBS Saskatchewan a répondu aux plaintes 
en indiquant que la station était « sensible » aux préoccupations des téléspectateurs quant au contenu du 
programme. Le directeur a écrit que la station avait déployé tous les efforts possibles pour [traduction] « 
s'assurer que de jeunes enfants impressionnables ne puissent pas visionner ce programme », 
notamment l'heure de diffusion et l'utilisation de mises en garde à l'auditoire.  

Les plaignants ont été insatisfaits de cette réponse et ont demandé au CCNR de soumettre le dossier au 
Conseil régional approprié. Puisque la programmation du film avait été faite au bureau de CTV à Toronto, 
le CCNR a soumis le dossier au Conseil régional de l'Ontario.  
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Le Conseil a noté que le film contenait plusieurs scènes violentes mais a trouvé que celles-ci étaient 
essentielles au développement de l'intrigue; par conséquent, elles n'étaient pas gratuites. Il a également 
trouvé que la diffusion était conforme aux exigences de programmation contenues dans le Code 
d'application volontaire concernant la violence à la télévision, puisqu'elle respectait l'heure de partage 
fixée à 21h.  

Pour ce qui est des mises en gardes à l'auditoire, les membres du Conseil ont noté qu'un avertissement 
avait été présenté au début de la diffusion mais « qu'aucune autre mise en garde n'avait été diffusée 
pendant la première heure de l'émission, bien que plusieurs mises en garde à l'auditoire aient été 
montrées au cours de la deuxième heure ». Le Conseil a conclu que cette « carence évidente » 
d'avertissements après la diffusion de la première mise en garde constituait un manquement au Code 
d'application volontaire concernant la violence à la télévision. Le Conseil a affirmé que l'approche 
privilégiée par CTV vis-à-vis des mises en garde à l'auditoire s'avérait, dans ce cas-ci, « insuffisante pour 
les téléspectateurs et contrevenait à l'esprit et à la formulation du code ». La station a été tenue 
d'annoncer la décision du CCNR pendant les heures de grande écoute.  

Kazan et la cruauté envers les animaux  

 

Un téléspectateur de CKCO-TV à Kitchener, en Ontario, a écrit à ladite station au sujet de [traduction] « 
l'incroyable cruauté envers les animaux » montrée dans un film intitulé Kazan, lequel était diffusé à 13h. 
Au début du film, le protagoniste de l'histoire -- un canin, mi-chien mi-loup -- voit un voleur étrangler un 
homme pendant un vol. Lorsque Kazan rencontre de nouveau le malfaiteur, celui-ci le bat. Dans une 
autre confrontation dramatique, un homme tire sur -- et atteint -- Kazan. Il estime plus tard que Kazan lui 
est plus utile lorsqu'il participe à des batailles de chiens. Au cours de son entraînement, Kazan est battu 
et presque noyé par son nouveau propriétaire.  

Le plaignant a exprimé son [traduction] « dégoût » vis-à-vis de ce film, qui contient autant de cruauté 
envers les animaux, soit diffusé un dimanche après-midi lorsque les enfants sont susceptibles de le 
visionner.  

La station a prétendu que Kazan était un film familial dans la même lignée que Call of the Wild ou White 
Fang.  

[traduction]  
À la réception de votre lettre, j'ai de nouveau visionné le film et je comprends que certaines scènes dont 
vous faites mention, lorsque sorties de leur contexte, puissent être bouleversantes. [...] Tel que vous avez 
pu le constater, nous avons affiché des mises en garde à l'auditoire au début du film et tout au long de la 
diffusion pour avertir l'auditoire que le film comportait des scènes que certains pouvaient trouver 
offensantes.  

Le Conseil régional de l'Ontario était d'avis qu'aucune des scènes de violence impliquant soit des 
humains soit des animaux n'était gratuite. Quant à savoir si le film sanctionne, promeut ou rend 
séduisante la violence faite aux animaux, le Conseil a affirmé que:  

Bien que le film comporte des scènes de cruauté envers les animaux, les auteurs de cette violence 
étaient représentés comme étant des « hommes méprisables » sur lesquels prévalent les « bons ».  

En termes de programmation, le Conseil a noté que la disposition d'heure de partage « n'est pas 
automatiquement enclenchée à chaque fois que des scènes de violence sont montrées » -- elle 
s'applique lorsque les scènes sont [traduction] « conçues pour un auditoire adulte ». Le Conseil a affirmé 
que:  
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Bien qu'il soit difficile de proposer une formule toute faite qui puisse aider à arriver à une telle conclusion, 
le Conseil considère que la présence combinée de la peur, du suspense, du sang et du détail explicite 
peuvent contribuer à caractériser le film comme « adulte ». Le Conseil note que les scènes de violence 
contenues dans le film Kazan étaient courtes et souvent obscurcies pour ne pas trop apeurer.  

Le Conseil a conclu que dans l'ensemble, le film était « très calme » et que, conséquemment, le Conseil 
était « à l'aise » avec la diffusion à 13h de ce film.  

Une émission diffusé en matinée montre l'abbatage d'animaux  

 

Une téléspectatrice a indiqué avoir été ébranlée par la diffusion par Global Television, à 9h et un jour de 
semaine, d'une émission d'une heure de World Wildlife Fund (WWF), intitulé Before It's Too Late. Selon 
la plaignante, l'émission [traduction] « montrait des scènes d'animaux torturés ».  

L'émission relatait les tristes histoires d'espèces à tel point chassées par des braconniers qu'elles sont en 
voie de disparition, d'espèces sans cesse obligées de s'installer ailleurs parce que l'homme empiète sur 
leur milieu naturel, d'autres encore qui sont empoisonnées par des pesticides et autres polluants. Des 
segments d'interviews avec des scientifiques et autres experts ou porte-parole accompagnaient ces 
histoires, de même que des segments vidéo de la destruction des espèces, dont des scènes montrant 
des carcasses d'ours, de tigres, d'oiseaux, de tortues, de rhinocéros et de baleines. Dans deux segments 
distincts, un ours et un tigre sont tués de coups de fusil.  

La plaignante a expliqué que son fils, qui n'était pas à l'école, avait été très bouleversé par l'émission.  

[traduction]  
Mon fils de sept ans, qui s'est adonné à tomber sur cette émission en changeant de poste, a été horrifié 
par ces scènes grotesques.  

Le président de Global Television a répondu en exprimant ses [traduction] « sincères regrets » devant 
l'inquiétude que la femme avait ressenti pour son fils et a affirmé que la station avait indiqué au WWF que 
ceux-ci [traduction] « avaient profondément bouleversé les téléspectateurs et, en particulier, de jeunes 
enfants ».  

Le Conseil a noté que les histoires racontées et le ton de l'animateur avaient provoqué une réaction 
émotive autant chez les auditeurs jeunes que chez les moins jeunes.  

En effet, c'était sans doute l'intention du WWF en créant cette émission -- secouer les téléspectateurs afin 
de les sortir de leur complaisance vis-à-vis de la préservation de la faune. Ainsi, le Conseil n'a aucune 
raison, dans le cadre de cette décision, de remettre en question l'affirmation que cette émission ait pu 
être extrêmement bouleversante pour son fils de sept ans. Cela, toutefois, n'est pas concluant. Un 
programme peut très bien être bouleversant sans pour autant violer les dispositions d'aucun des codes 
des radiotélédiffuseurs privés.  

Le Conseil était d'avis que l'émission afflige les téléspectateurs de par la nature même du contenu et non 
pas à cause d'une violation quelconque du Code d'application volontaire concernant la violence à la 
télévision. En concluant qu'aucune violation n'avait été commise, le Conseil a estimé que WWF avait 
utilisé les bandes vidéo montrant la violence de façon « raisonnable » afin d'aborder la question des 
espèces en voie de disparition. Le Conseil a souligné que « la télévision ne doit pas être à ce point 
assainie que toutes les représentations de la violence disparaissent du médium ».  

Quant à l'heure de diffusion de l'émission, les membres du Conseil ont trouvé qu'aucune des scènes de 
Before It's Too Late était « destinée à un auditoire adulte », ce qui ferait en sorte qu'une émission devrait 
être montrée après l'heure de partage. Le Conseil a noté, toutefois, que l'émission avait été diffusée un 
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matin de jour de semaine, certes, mais qui s'avérait être un jour de congé scolaire; il a donc rappelé aux 
télédiffuseurs qu'ils devraient tenter de faire preuve de sensibilité quant au contenu de la grille-horaire 
lors de congés scolaires.  

LES NOUVELLES ET LES ÉMISSIONS D'AFFAIRES PUBLIQUES  

Le Code de déontologie de l'ACR ainsi que le Code d'éthique (journalistique) de l'ACDIRT, tous deux 
administrés par le CCNR, affirment l'engagement des radiotélédiffuseurs canadiens de présenter des 
bulletins d'information et des émissions d'affaires publiques qui fassent preuve d'impartialité, d'exactitude 
et de responsabilité. Cette année, le CCNR a rendu des décisions au sujet de plaintes déposées par les 
vedettes de l'actualité qui s'estimaient lésées par les médias, de même que par des citoyens canadiens 
qui soulignaient l'inexactitude et un manque d'impartialité ou d'équilibre dans les nouvelles.  

Les vedettes de l'actualité se plaignent  

Le Conseil a rendu plusieurs décisions portant sur des plaintes logées par des individus qui étaient « 
impliqués » dans les nouvelles. Une plaignante s'est dit indignée par une histoire « déformée », produite 
par un magazine d'information télévisé où elle aurait eu l'air ridicule. Deux plaintes provenaient de 
représentants de compagnies qui estimaient que leur entreprise avait été injustement représentée dans 
des reportages de consommation. Un autre téléspectateur a soutenu qu'un reportage l'avait dépeint sous 
un mauvais jour, ce qui a poussé son nouvel employeur à le congédier. Un autre, encore, s'est plaint de 
la part d'une parente du fait que son image, télédiffusée à l'échelle nationale, avait était associée à un 
meurtre.  

Prendre parti dans la bataille des pelouses  

 

Une téléspectatrice, qui avait également été interviewée pour un segment de l'émission d'affaires 
publiques W5 de CTV, a écrit une lettre dans laquelle elle s'est plainte que le reportage était [traduction] « 
tendancieux, déformé et partial à un des partis, qu'il était mal monté, sensationnaliste et, pis encore, 
transformé en comédie, à mes dépens ».  

L'épisode de W5 dont il est question comportait un segment intitulé « Guerres de pelouses » [« Lawn 
Wars »]. Il raconte l'histoire du conflit qui opposait deux voisines de Toronto quant à l'état de leurs 
propriétés adjacentes. Dans le reportage, la plaignante décrivait la cour de sa voisine, envahie par les 
mauvaises herbes, comme étant sale, malodorante et dégoûtante, et la voisine comme étant « très 
paresseuse ». La voisine répliquait que sa cour était un « écosystème », alors que la cour de la 
plaignante, avec son gazon tondu et ses plate-bandes, était une « monoculture industrielle ».  

Le segment a ensuite montré le rédacteur en chef de la section jardinage de House Beautiful déclarant 
que la pelouse traditionnelle est un dinosaure, et des participants à une conférence sur le jardinage 
remettant en question la valeur des pelouses. À l'opposé, un autre clip montrait des joueuses de quilles 
sur gazon qui déclaraient que si des activistes anti-pelouse se présentaient, elles les [traduction] « 
soûleraient et les retourneraient à la maison ».  

La plaignante a été très mécontente de la présentation qu'avait fait W5 de l'histoire. Elle a affirmé avoir 
accepté de faire l'interview [traduction] « uniquement parce que c'était la prestigieuse émission W5 qui 
faisait le reportage » et que [traduction] « sa confiance avait été trahie ».  

[traduction]  
J'ai expliqué mon histoire aux réalisateurs mais je leur ai également expliqué que la question 
fondamentale, en ce qui me regardait, était celle de la valeur marchande de ma maison. Qui voudrait 
vivre à côté de cafouillage ? L'état de cette propriété dépréciait considérablement la mienne. C'était là 
mon argument, la raison pour laquelle j'avais accepté de faire partie du reportage de W5. Je l'ai 

Conseil canadien des normes de la radiotélévision 



Rapport annuel 1997-1998  Page 37 

clairement dit pendant l'interview. Mais ils ont laissé ces trames son sur le plancher de la salle de 
montage.  

La plaignante a renchéri que le journaliste n'avait pas traité équitablement les deux côtés de l'histoire -- 
que certains des intervenants qui défendaient la position de sa voisine étaient des environnementalistes, 
alors que [traduction] « des p'tites vieilles jouant aux quilles de pelouse » défendaient la sienne.  

[traduction]  
Ils n'ont parlé à aucun de mes voisins, et pourtant, plusieurs d'entre eux avaient appelé le réalisateur pour 
demander d'être interviewés. Ils n'ont pas non plus montré la pétition qui avait été signée par tous les 
voisins. Ils n'ont pas interviewé de jardinier professionnel ou d'horticulteur, ni d'inspecteurs de la ville.  

Le vice-président de CTV News a répondu à la plaignante en affirmant qu'elle semblait ne pas avoir 
apprécié [traduction] « qu'on donne du temps d'antenne » à sa voisine. Le vice-président a ajouté qu'elle-
même avait également été interviewée et que ses déclarations rendaient son opinion très claire.  

[traduction]  
Il s'agit d'une histoire toute simple sur les différences de philosophie en matière d'horticulture entre deux 
voisines. Toutes les questions n'ont pas été abordées. Par exemple, le journaliste et le réalisateur ont 
préféré ne pas aborder la question de la valeur marchande. Ce choix est subjectif, mais cela ne signifie 
pas que le reportage est sans valeur et qu'il mérite le genre de condamnation dont vous nous faites part 
dans votre lettre.  

Le Conseil régional de l'Ontario pris le parti du réseau CTV quant au fait que la décision prise par les 
réalisateurs de l'émission d'exclure un point d'information ne faisait pas du reportage une histoire sans 
valeur. Or, les membres du Conseil étaient en désaccord avec la façon dont le télédiffuseur avait répondu 
à la plainte, c'est-à-dire en prétextant que le reportage était « une histoire toute simple ».  

C'est le télédiffuseur qui a ainsi caractérisé « Guerres de pelouses » parce que lui a choisi cette façon 
d'aborder la question. Mais en réalité, celle-ci était beaucoup plus complexe. C'est le télédiffuseur qui a 
choisi de traiter cavalièrement cette histoire, bien qu'invité à la traiter autrement. Bien que l'histoire ait un 
côté amusant, elle recèle définitivement une facette plus sérieuse: les sous.  

Le Conseil a décidé que le refus de W5 de traiter de la valeur marchande ne constituait pas « un choix 
objectif et impartial ». De fait, CTV avait trivialisé la situation: « l'élimination complète de cet élément a 
résulté en la transformation d'un sujet ayant une facette légitime en une histoire bouffonne ».  

Pour ces raisons, le membres du Conseil ont jugé que ce segment de W5 avait enfreint les dispositions 
du Code de déontologie de l'ACR et celles du Code d'éthique (journalistique) de l'ACDIRT. Le station a 
été tenue d'annoncer cette décision durant les heures de grande écoute.  

De parc intérieurs et de journalisme « indûment alarmiste »  

 

Dans le cadre du bulletin d'information Eyewitness News, CFRN-TV a diffusé un reportage sur les parcs 
intérieurs qui se trouvent dans les chaînes de restaurants rapides dans la région d'Edmonton. Dans ce 
reportage, le journaliste explique que l'équipe du bulletin d'information avait poursuivi ses investigations 
sur la question des [traduction] « bactéries qui se tapissent là où veulent jouer nos enfants ». Les deux 
restaurants McDonald testés lors de ce sondage ont obtenu les plus hauts taux de bactéries, l'un étant 
considérablement plus élevé que l'autre.  

Le journaliste a poursuivi en disant que l'équipe avait montré les résultats au PDG des McDonald de 
l'Ouest du Canada, qui avait répondu: [traduction] « Si nous manquons à nos devoirs, nous allons 
remédier à la situation, je peux vous le garantir ». Le journaliste a ensuite expliqué que le laboratoire 
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avait fait des tests supplémentaires et qu'aucun des échantillons ne contenait [traduction] « des bactéries 
qui soient suffisamment toxiques pour rendre votre enfant très malade ». Ce résultat, toujours d'après le 
journaliste, avait [traduction] « surpris un inspecteur haut placé du Bureau de la santé d'Edmonton ». Le 
message de fond du reportage était ainsi expliqué:  

[traduction]  
[...] ces parcs de balles sont peut-être des endroits amusants, mais lorsque vos enfants vont y jouer, 
surveillez-les. Assurez-vous que rien n'aille dans leur bouche. Et, lorsqu'ils ont fini de jouer, eh bien, 
assurez-vous qu'ils se lavent très bien les mains avant qu'ils entreprennent autre chose.  

Une plainte a été logée par le PDG des restaurants McDonald de l'Ouest du Canada, qui accusait ce 
reportage d'une durée de cinq minutes d'être [traduction] « indûment alarmiste » et que les 
renseignements y étaient présentés hors contexte pour [traduction] « suggérer que les taux de bactéries 
mentionnés dans le reportage mettent en danger la santé des enfants qui jouent dans ces parcs de balles 
».  

[traduction]  
D'après moi, il s'agit là de très mauvais journalisme et, de fait, je soutiens que de tenter d'effrayer le 
public lorsqu'il n'y a aucune bonne raison de le faire est irresponsable à l'extrême.  

Le vice-président et directeur général de CFRN-TV a répondu à la plainte en disant qu'en présentant ce 
reportage, la salle des nouvelles avait tenté d'en équilibrer le contenu tout en fournissant au public 
[traduction] « des renseignements sur le danger potentiel des parcs de balles ».  

Le Conseil régional des Prairies n'a pas trouvé le topo aussi dramatique ni « alarmiste » que le suggérait 
le plaignant. D'après le Conseil, il n'y avait aucun doute que « l'intention du journaliste n'était pas de 
présenter un reportage qui n'attirerait pas l'attention [...] cela, en soi, ne signifie pas pour autant que son 
reportage aurait enfreint les codes mentionnés ci-haut ».  

Le Conseil a conclu:  

Bien qu'il semble que ce soit là la motivation de faire le reportage, le Conseil considère que les 
conséquences étaient bénignes. [...] Il n'y a pas eu, à titre d'exemple, d'allégation d'individus atteints 
d'une maladie sérieuse ou qui soient morts dans la région d'Edmonton.  

Le Conseil régional des Prairies a également évalué le niveau d'objectivité et d'équilibre des 
commentaires diffusés en ondes. De l'avis du Conseil, la présentation du reportage par le télédiffuseur 
était « objective, complète et impartiale », tel que requis par le Code de déontologie. Le Conseil a trouvé 
que le processus de vérification scientifique sur lequel était fondé le reportage avait été expliqué de façon 
complète et que, de toute façon, « les questions et les conséquences n'étaient pas à ce point importantes 
que la science joue un rôle-clé dans la détermination de ce dossier ». Qui plus est, les partis intéressés, 
dont le plaignant, avaient été invités à être interviewés pour le reportage. Bien que le plaignant ait choisi 
de ne pas paraître en ondes, ses commentaires verbaux et télécopiés ont été inclus dans le reportage et 
les propos du PDG de la chaîne de restaurants ont, de fait, clôt le reportage. Le Conseil a conclu:  

Bien que le plaignant aurait de toute évidence préféré que le topo ne soit pas du tout diffusé, la 
présentation de ce reportage, selon le Conseil, était équilibré et le plaignant, même s'il ne figurait pas lui-
même dans le reportage, avait vu son point de vue présenté de façon complète et impartiale.  
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« Consumer Watch » et l'industrie de voyages à rabais  

 

Un téléspectateur s'est plaint d'un topo intitulé « Consumer Watch » portant sur une agence de voyages à 
rabais, lequel a été diffusé par CFCN-TV à Calgary. Le téléspectateur en question était le président de la 
maison mère de Platinum Passport, l'agence de voyages à rabais qui faisait l'objet du reportage.  

Dans sa lettre, le plaignant a affirmé que le topo avait diffusé [traduction] « des accusations spécifiques 
qui n'étaient ni fondées ni véridiques » et que la station [traduction] « n'avait pas donné ni à Platinum 
Passport Club Canada ni à Lifestyle Leisure Services Ltd ni à Platinum Travel l'occasion de répondre aux 
dites accusations ».  

Le directeur de l'information de CFCN-TV a écrit au plaignant pour lui signaler que la station avait 
[traduction] « tenté à plusieurs reprises d'obtenir une interview », mais qu'elle n'avait pas réussi à le 
joindre.  

En étudiant le dossier, le Conseil régional des Prairies a noté que le matériel qu'avait montré en ondes le 
télédiffuseur indiquait clairement que le plaignant s'était vu offrir « de nombreuses occasions » de 
répondre aux allégations faites dans le cadre de ce reportage.  

Le plaignant soutient dans sa lettre que les compagnies dont il était question dans le reportage n'avaient 
pas eu l'occasion de répondre aux accusations faites dans le cadre de ce reportage. Cette affirmation est 
clairement contredite et ce, de trois différentes manières. D'abord, le journaliste a fait part de la réaction 
des représentants de l'entreprise en C.-B. qu'il avait réussi à joindre: ils disaient ne pas être au courant 
des plaintes mais défendaient toujours leur produit. Ensuite, et c'est un point important, les représentants 
de la compagnie ont été vus fermant la porte au nez du journaliste, plutôt que de prendre l'occasion qu'il 
tentait de leur donner de répondre à ses questions. Enfin, le Conseil a noté qu'outre une lettre dans 
laquelle le télédiffuseur rappelait le nombre de fois qu'on l'avait invité à faire une interview, le télédiffuseur 
avait réitéré son invitation dans un mouvement conciliatoire (dans sa lettre du 4 septembre). Il lui a même 
donné un numéro de téléphone que le plaignant pouvait composer pour les joindre. Plutôt que d'accepter 
cette offre, le plaignant a choisi de soumettre au CCNR une demande de décision par un Conseil 
régional.  

En termes d'objectivité et d'équilibre du reportage, le Conseil a estimé que le télédiffuseur avait répondu 
aux critères des deux codes.  

La journaliste a-t-elle fait congédier le Père Noël ?  

 

Deux plaintes ont été logées au sujet d'un reportage paru au bulletin d'information de 17h30 de CHEK-TV 
à Victoria au sujet d'un Père Noël de centre commercial. Celui-ci s'était fait congédier après avoir disputé 
un enfant qui lui avait apparemment donné un coup de pied à l'aine. La première plainte provenait de 
l'homme qui avait joué le Père Noël, M. Turner, alors que l'autre venait d'un téléspectateur qui a décrit le 
topo comme [traduction] « le pire cas de gestion des informations que j'aie jamais vu. ».  

Depuis son congédiement, le Père Noël avait réussi à se trouver un emploi identique dans un autre 
centre commercial de la région. Le reportage faisait le suivi de ce congédiement en citant les gérants du 
premier centre commercial où avait travaillé le Père Noël; ceux-ci disaient que ce sont son comportement 
et ses commentaires inappropriés qui les avaient obligés à congédier l'individu, et non l'incident du coup 
de pied. Le reportage a montré une séquence vidéo du Père Noël croisant ses mains devant son 
entrejambes et disant: [traduction] « Non, je ne tiendrai pas mes clochettes ». La journaliste a ensuite dit:  
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[traduction]  
Aujourd'hui, Turner s'est couvert l'entrejambes -- à la blague mais à plusieurs reprises -- en présence 
d'enfants afin de protéger son appareil génital d'autres enfants. Les gérants du plaza ont été surpris et 
bouleversés lorsque nous leur avons fait part du comportement de Turner; ils ont voulu voir la séquence 
vidéo avant de commenter davantage.  

Turner a été congédié de ce deuxième emploi après que les gérants du centre commercial ont eu 
visionné le reportage. Turner a envoyé une lettre au CRTC dans laquelle il affirme que son congédiement 
de ce deuxième emploi était [traduction] « une humiliation encore plus grande » que la première, et que 
c'était CHEK-TV qui l'avait occasionnée.  

[traduction]  
C'est avec un ébahissement rare que, bouche bée, j'ai visionné la réaction locale, nationale et 
internationale à mon congédiement au mail Can-West. C'est avec horreur que je visionnais la raison de 
mon second congédiement au plaza Colwood. Ma colère était surtout dirigée envers moi-même [...] car 
j'étais certainement coupable du « péché » de naïveté.  

Le directeur de l'information a répondu en indiquant que la station regrettait que Turner ait perdu son 
emploi au second mail, mais qu'il était certain que son congédiement était dû à son comportement et non 
au reportage.  

Le deuxième plaignant a envoyé un courriel au directeur de l'information de la station dans lequel il 
affirme que la journaliste [traduction] « était de toute évidence en conflit avec M. Turner et qu'elle avait 
utilisé votre station comme moyen de rétribution ». Le téléspectateur a ajouté que lui et son épouse 
avaient discuté du [traduction] « conflit évident entre ce que disait votre journaliste et les images qui 
étaient montrées », dans la mesure où la journaliste affirme que l'homme [traduction] « s'est saisi l'aine » 
alors que [traduction] « la caméra montre un homme qui se place les mains devant l'aine en réaction à 
quelque chose qui est dit hors champ ». Le plaignant a écrit que le topo avait été créé au moyen d'un 
[traduction] « montage habile et de manipulation des mots ».  

Le directeur de la programmation de la station a répondu à cette deuxième plainte en indiquant que 
certains renseignements qui se trouvaient dans le courriel étaient inexacts. Il a affirmé que Turner s'était 
[traduction] « touché l'aine devant des parents et des enfants » et que le Père Noël n'avait pas été incité 
à tenir ses « clochettes » par qui que ce soit.  

Le dossier a été soumis au Conseil régional de la C.-B.. Outre la bande-témoin du reportage, le 
télédiffuseur a fourni au Conseil les séquences brutes.  

Après les avoir visionnées, les membres du Conseil n'ont pas hésité à affirmer que les séquences vidéo 
du reportage n'avaient pas été « rafistolées » de façon à donner une impression qui ne concorde pas 
avec ce qui s'était effectivement passé. Le Conseil a conclu que le rôle du radiotélédiffuseur, soit 
[traduction] « d'informer le public d'une façon équilibrée, précise et complète », avait été respecté.  

Bien que la journaliste aurait pu choisir de présenter cette histoire de façon à ne pas montrer le Père Noël 
se couvrant l'aine, elle n'était obligée par aucun critère de le faire. C'était, après tout, M. Turner qui a 
choisi de se couvrir l'entrejambes; il n'existe aucune allégation à l'effet que quiconque l'aurait invité à le 
faire. Dans sa lettre [...], il reconnaît la naïveté inhérente de ce geste. Sa décision de se couvrir 
l'entrejambes en présence de caméras de télévision n'était certainement pas judicieuse puisque ce geste 
l'exposait au risque que de telles séquences puissent être captées et utilisées.  
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Une jeune fille, un meurtre: souffrir d'humiliation  

 

Un téléspectateur s'est plaint que CKCO-TV de Kitchener, en Ontario, avait indûment exposé sa nièce à 
[traduction] « l'humiliation en la montrant à la télé nationale », lorsque la station a diffusé un reportage sur 
une enquête de meurtre à Cambridge.  

Au moment du reportage initial, les détails du crime étaient incomplets et le nom de la victime et du 
suspect n'avaient pas été dévoilés. Le reportage incluait des séquences vidéo de la scène du crime, de la 
maison où avait eu lieu la confrontation, et de deux chiens qui étaient sortis de la maison par une femme 
et une jeune fille. La nièce du plaignant était cette jeune fille.  

Le vice-président et directeur général de la station a répondu à la plainte en affirmant que [traduction] « ni 
la femme ni votre nièce ne semblaient perturbées d'être filmées » et que le reportage ne les avait 
d'aucune façon associées au suspect.  

[traduction]  
De fait, l'on pourrait même dire que nous les avons représentées en bonnes Samaritaines qui 
s'assuraient que les animaux n'avaient pas été oubliés dans une maison vide et laissés sans soins 
pendant que la police fermait la résidence.  

Le Conseil régional de l'Ontario a examiné la plainte à la lumière de la disposition du Code d'éthique 
(journalistique) de l'ACDIRT sur la vie privée. Il a noté qu'aucun indice identifiait ni la femme ni la fille 
dans le reportage et a conclu « qu'il était justifié d'utiliser des images non-identifiées mais pertinentes 
pour illustrer un fait divers que le public avait intérêt à connaître ». Il a ajouté:  

Ce principe ne prend pas en considération l'âge de l'individu dans l'extrait du segment vidéo qui a été 
utilisé dans le reportage. Ces mêmes principes de droit à la vie privée priment, que l'image soit celle d'un 
enfant ou celle d'un adulte.  

Des préoccupations au sujet du journalisme « irresponsable »  

Les décisions du CCNR se rapportant à cette catégorie portaient sur des allégations de manipulation de 
séquences d'interviews ou d'utilisation de ces séquences hors-contexte, de recours à un vocabulaire 
sensationnaliste pour décrire des crimes violents et de caractérisation injuste d'un quartier comme étant 
dangereux.  

Imposer des conclusions au téléspectateur  

 

Un téléspectateur a dénoncé un reportage diffusé dans le cadre du bulletin d'information de CIII-TV 
(Global Television), le qualifiant [traduction] d'« inacceptable et inflammatoire de même qu'une violation 
de l'éthique journalistique ».  

Le topo portait sur la conférence des premiers ministres tenue à St. Andrews, au Nouveau-Brunswick. La 
plainte, quant à elle, portait sur un échange qui avait eu lieu entre le premier ministre de Terre-Neuve, 
Brian Tobin, et celui du Québec, Lucien Bouchard. Le journaliste a expliqué que les premiers ministres 
avaient abordé la possibilité de tenir une autre réunion, à Calgary, sur l'unité nationale. Deux séquences 
suivaient: la première, de Tobin qui se disait [traduction] « heureux » de la possibilité de poursuivre le 
débat, alors que l'autre montrait Bouchard disant que ce débat est [traduction] « voué à l'échec avant 
même qu'il ne débute ».  
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Dans sa lettre, le téléspectateur avance que le reportage de la conférence par un autre réseau indiquait 
que l'échange entre les deux premiers ministres ne s'était pas passé comme le montrait CIII. Dans le 
second reportage, le premier ministre Tobin faisait remarquer que lors de la dernière élection fédérale, 65 
p. cent des Québécois avaient voté pour des partis fédéralistes, à quoi le premier ministre Bouchard a 
répondu: [traduction] « Si vous croyez que 65 p. cent des Québécois sont fédéralistes, [le débat] est voué 
à l'échec avant même qu'il ne débute ».  

Le plaignant a avancé que le reportage de Global News avait [traduction] « déformé » la réponse du 
premier ministre du Québec en [traduction] « omettant l'objet de la référence de la question du 65 p. cent 
». Le téléspectateur a affirmé que cette omission pouvait faire croire à l'auditoire que M. Bouchard était 
d'avis que tous les pourparlers constitutionnels étaient voués à l'échec. Selon le plaignant, l'attribution par 
la station de [traduction] « commentaires faux » par l'élimination d'une partie de la phrase et par l'insertion 
du segment de phrase restant dans un autre contexte était [traduction] « rien de moins que de la 
manipulation de l'opinion publique ».  

Le réalisateur principal de First National a répondu aux préoccupations du plaignant en disant que les 
propos politiques sont [traduction] « soumis à une certaine interprétation » qui peut être [traduction] « 
attribuée à l'expérience du journalisme dans ce domaine ».  

[traduction]  
Dans le cas des remarques de Lucien Bouchard, qu'on utilise sa trame son à partir du début ou à partir 
du milieu, il est clair que son propos est le même, à savoir que tout processus constitutionnel entrepris 
par les fédéralistes est voué à l'échec.  

En examinant le dossier, le Conseil a rappelé l'existence de deux principes fondamentaux qui gouvernent 
le reportage de nouvelles: permettre au public de savoir ce qui se passe et faire de sorte qu'ils puissent 
tirer leurs propres conclusions. Le Conseil a considéré que Global Television n'avait pas respecté ces 
principes dans ce cas-ci. Le Conseil a affirmé qu'en enlevant la première partie de la citation du premier 
ministre, Global avait « usurpé le droit démocratique du public d'en arriver à ses propres conclusions ».  

Les membres du Conseil étaient d'avis que le programme avait violé le Code de déontologie de l'ACR et 
le Code d'éthique (journalistique) de l'ACDIRT. La station a été tenue d'annoncer la décision du CCNR 
pendant les heures de grande écoute.  

Confondre immigrants et réfugiés  

 

Un téléspectateur s'est plaint d'un segment inclus dans la série « You Paid For It! », laquelle est diffusée 
dans le cadre du bulletin d'information de ITV, à Edmonton. L'émission s'arrêtait aux dépenses 
gouvernementales dans le domaine de l'immigration. Le plaignant a affirmé que le segment  

[traduction]  
parlait des immigrants et des réfugiés dans la même phrase sans expliquer la différence. Voilà qui peut 
facilement induire le public en erreur et qui prend des sous-entendus racistes. Monsieur et Madame Tout-
le-monde sont portés à croire que tous les immigrants occasionnent des frais au gouvernement du 
Canada alors que ce n'est pas vrai. [...] Le topo a été très mal monté et ne répond pas aux attentes qu'on 
peut avoir d'un journaliste professionnel. La seule chose que fera ce segment, c'est renforcer l'attitude 
négative envers l'immigration alors que le public a une opinion négative des immigrants.  

Le télédiffuseur n'était pas d'accord avec le plaignant que [traduction] « le reportage en question était 
trompeur, injuste, impartial, mal produit et qu'il a fait preuve d'un manque de professionnalisme ».  

[traduction]  
Il est de notre devoir de rechercher et de rapporter diverses opinions sur des sujets d'intérêt public. Le 
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reportage en question fait justement cela. Les opinions avancées par le critique réformiste du Trésor sur 
le financement gouvernemental pour des services d'immigration ont été contrebalancés par une défense 
éloquente et émouvante du programme de cours de langue seconde offert à Edmonton.  

Le Conseil régional des Prairies a indiqué « que c'est l'exactitude du reportage, et non son objectivité, qui 
est remise en question ».  

Si le télédiffuseur avait choisi de se pencher sur les dépenses gouvernementales extravagantes dans le 
domaine de l'immigration, cette décision n'aurait pas été problématique pour le Conseil. 
Malheureusement, la station a confondu la politique sur l'immigration et celle sur les réfugiés.  

Le Conseil trouve problématique, dans ce cas-ci, que le reportage ait été habilement monté de façon à 
sous-entendre au moyen de l'inclusion subreptice de données sur les réfugiés que la politique 
gouvernementale en matière d'immigration se désintègre quand on l'aborde sous l'angle économique. Le 
Conseil ne considère pas que le manque de distinction entre les dépenses dans le domaine de 
l'immigration et celles qui sont affectées aux réfugiés était inadvertante. Au contraire, le Conseil reste 
perplexe devant le fait que la journaliste, en tentant de faire du journalisme d'enquête, ait soit déformé 
des faits pour que le reportage soit davantage sensationnaliste, soit fait insuffisamment de recherche sur 
le sujet pour préparer un tel reportage.  

Le Conseil a déterminé que le télédiffuseur n'avait pas informé le public de façon exacte, compréhensive 
et équilibrée, tel qu'exigé par le Code d'éthique de l'ACDIRT. Le télédiffuseur n'avait pas non plus fait en 
sorte que la nouvelle serait présentée de façon complète et impartiale, tel qu'exigé par le Code de 
déontologie de l'ACR. Le Conseil a indiqué que « le reportage a mis à profit les préjugés qu'ont certains 
Canadiens vis-à-vis les immigrants ».  

Pour ces raisons, les membres du Conseil ont jugé que ce reportage avait enfreint les dispositions du 
Code de déontologie de l'ACR et celles du Code d`éthique (journalistique) de l'ACDIRT. La station a été 
tenue d'annoncer cette décisions durant les heures de grande écoute.  

Le « sexe » et la « violence » peuvent-ils être dit d'un même souffle ?  

 

Une téléspectatrice a fait parvenir une lettre directement à un journaliste de Global, avec copie conforme 
au CCNR, pour se plaindre d'un topo sur la demande de liberté conditionnelle anticipée de Clifford Olson. 
Le journaliste aurait qualifié les crimes d'Olson de « meurtres à caractère sexuel » [« sex slayings »].  

La plaignante s'est dite préoccupée par l'utilisation du terme « sexe » en conjonction avec des crimes 
d'une telle violence. Elle a affirmé que seuls [traduction] « les gens d'une naïveté tragique ou ceux d'une 
ignorance totale » croiraient que ce type de crimes est motivé par le désir sexuel -- au contraire, ces 
crimes constituent [traduction] « une violence contre des victimes invariablement plus petites et plus 
faibles que les criminels eux-mêmes ».  

Le producteur exécutif de la programmation des nouvelles et des informations a offert ses excuses à la 
plaignante pour toute appréhension qu'avait pu provoquer ce reportage mais a expliqué que le terme 
[traduction] « était devenu un jargon accepté dans la société d'aujourd'hui ».  

Lorsqu'on lui a demandé de revoir le dossier, le Conseil régional de l'Ontario a trouvé que dans 
l'ensemble, le reportage était [traduction] « sobre et responsable », et que le terme « meurtres à 
caractère sexuel » n'était employé qu'une seule fois, dans l'introduction. Dans les circonstances, le 
Conseil n'avait « aucune hésitation » à conclure que le télédiffuseur n'avait pas enfreint les codes.  

Cependant, le Conseil a souligné « l'importante problématique » que véhicule la plainte relativement à 
l'utilisation du terme « sexe » dans des reportages de crimes où il est question de viols, de meurtres et 
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d'autres formes de violence. Il a rappelé l'importance de faire montre de prudence dans l'association de 
mots semblables.  

Encore question d'agressions « sexuelles »  

 

Le CCNR a reçu une autre plainte au sujet de l'utilisation du terme « sexe » pour qualifier des crimes 
violents. Une téléspectatrice de CKND-TV de Winnipeg a envoyé deux lettres pour indiquer qu'elle était « 
déçue » d'un reportage faisant partie de leur bulletin d'information de 18h, Newsline. Le reportage 
expliquait que des accusations avaient été portées contre Graham James, un entraîneur de hockey 
junior, pour [traduction] « des crimes à caractère sexuel [sex crimes] contre certains des joueurs ». La 
plaignante manifestait dans ses lettres son indignation quant à l'utilisation d'expressions telles « 
accusations sexuelles » [sex charges] et « crimes à caractère sexuel », les décrivant comme [traduction] 
« des oxymorons à toutes fins pratiques dépourvus de sens ».  

Le directeur des informations de la station a affirmé que les expressions qui avaient offensé la 
téléspectatrice [traduction] « sont des expressions de tous les jours utilisées dans un langage de tous les 
jours, qui peuvent s'appliquer à des histoires où il est question de crimes ou d'accusations à caractère 
sexuel d'actes contre des hommes, des femmes ou des enfants ».  

Le Conseil régional des Prairies a abondé dans le sens du Conseil régional de l'Ontario sur cette 
question. Les membres du Conseil ont jugé que le programme n'avait pas enfreint les codes, mais a 
conseillé aux radiotélédiffuseurs d'être plus prudents en d'associant des crimes violents au terme « sexe 
».  

Un quartier complet comme victime  

 

Plainte no 1: Une saisie de drogues dans le West End de Toronto suscite la protestation  

Une téléspectatrice et résidente du quartier Parkdale de Toronto a écrit à CITY-TV pour critiquer le 
reportage, diffusé au bulletin d'information de midi City Pulse, d'une saisie de drogues dans plusieurs 
quartiers du West End. Le reportage ne mentionnait pourtant que le quartier Parkdale. La plaignante a 
affirmé que le quartier Parkdale ayant été ainsi identifié avait était « stigmatisé » par le média. Elle a 
ajouté que le reportage avait expliqué de façon inexacte « la réalité de l'opération policière ».  

Le directeur de la programmation de CITY-TV a répondu à la plainte en affirmant que [traduction] « notre 
erreur est redevable à une généralisation bâclée que nous tentons à tout moment, en tant que 
radiotélédiffuseurs, d'éviter », et que le reportage avait été clairement rectifié dès la prochaine diffusion. 
La plaignante n'a pas été satisfaite de cette réponse.  

En examinant le dossier, le Conseil régional de l'Ontario a noté que CITY-TV avait reconnu que le 
reportage du midi n'avait pas été tout à fait exact. Le Conseil était d'avis que ce genre « d'erreur » ne 
contrevient pas nécessairement aux codes, d'autant moins lorsque le radiotélédiffuseur la reconnaît. 
Dans ce dossier, le Conseil a considéré que « les dispositions prises par le télédiffuseur pour rectifier 
l'erreur presque instantanément étaient suffisantes pour éviter qu'il y ait violation des codes de 
radiotélédiffusion ».  

Plainte no 2: La résidente du quartier Parkdale encore sur la défensive  

La même téléspectatrice s'est offusquée d'un autre reportage diffusé par City Pulse. Elle a dit que 
l'émission avait perpétué l'esprit de quartier [« neighbourhoodism »] lorsqu'elle y a abordé le dossier 
d'une femme qui avait déménagé les locataires d'un immeuble à chambres du quartier Parkdale. La 
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plaignante a affirmé que dans ce reportage, CITY-TV avait continué de faire [traduction] « une couverture 
peu soignée et irresponsable » de son quartier et qu'il n'était pas [traduction] « nécessaire de mentionner 
une communauté en particulier quand on aborde des sujets négatifs ».  

Le Conseil n'a pas, cette fois non plus, pris le parti de la plaignante. Il était d'avis que les 
radiotélédiffuseurs sont en droit de déterminer si leurs auditeurs trouveraient intéressant qu'une nouvelle 
soit contextualisée. Le Conseil a affirmé que, d'après les dispositions du Code de déontologie de l'ACR, 
le fait de mentionner l'endroit où a eu lieu un événement n'a rien à voir avec la discrimination, tel que le 
soutient la plaignante.  
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3. Sommaire des plaintes  

1. Aperçu  

En 1997-98, le CCNR a reçu un nombre sans précédent de plaintes: 2 463. Sont inclues dans ce chiffre 8 
pétitions à signatures multiples pour lesquelles un seul dossier a été ouvert. Un nombre record de 1 281 
dossiers a été ouvert par le CCNR en 1997-1998.  

• De ces 1 281 dossiers, le CCNR en a étudié 1 212 , soit 94,6%. 20 dossiers ont été acheminés 
aux Normes canadiennes de la publicité, alors que 11 autres l'ont été au Conseil des normes de 
télévision par cable, 4 au Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 
(CRTC), 3 à l'Association canadienne des radiodiffuseurs et, enfin, 31 dossiers ont été 
acheminés à des radiotélédiffuseurs non membres. 

• Néanmoins, le CCNR a répondu à toutes les plaintes, y compris celles qui ont été envoyées 
ailleurs pour une décision finale. Or, dans le cas des 8 pétitions, le CCNR n'a répondu qu'au 
représentant de chaque groupe de signataires. 

• La majorité des plaintes sont parvenues au CCNR par l'entremise du CRTC, ce qui constitue 977 
(ou 76,3%) des dossiers ouverts en 1997-1998; or le CCNR a connu une hausse de son contact 
direct avec le public dans la mesure où il a reçu 289 plaintes d'individus directement. Les autres 
plaintes qui ont été reçues par le CCNR avaient été acheminées par des radiotélédiffuseurs ou 
d'autres sources. 

2. Région  

Des 1 281 plaintes pour lesquelles des dossiers ont été ouverts, la majorité concernait des 
radiotélédiffuseurs québécois. 46 dossiers portaient sur la diffusion du Howard Stern Show à Montréal et 
à Toronto et ont été qualifiés par le CCNR comme provenant à la fois de l'Ontario et du Québec.  

Région de la plainte 
Région Radio Télévision Non précisée Total 
Atlantique 8 5 0 13 
Québec 307 482 4 793 
Ontario 193 136 8 337 
Prairies 9 22 5 36 
C.-B 12 31 3 46 
Ontario et Québec 46 0 0 46 
Non précisée 0 4 6 10 
TOTAL 575 679 27 1 281 

3. Plaintes de la radio et de la télévision  

Des 1 212 plaintes étudiées par le CCNR,  

• 565 portaient sur des émissions radiophoniques (46,6%), 
• 636 portaient sur des émissions télévisées (52,5%), 
• 11 ne pouvaient pas être déterminées (0,9%). 

4. Langue de l'émission  

Des 1 212 plaintes étudiées par le CCNR,  

• 730 portaient sur des émissions de langue anglaise (60,2%), 

Conseil canadien des normes de la radiotélévision 



Rapport annuel 1997-1998  Page 47 

• 460 portaient sur des émissions de langue française (38%), 
• 22 ne fournissaient pas suffisamment de renseignements pour déterminer la langue (1,8%), 
• Le CCNR n'a reçu aucune plainte au cours de l'année fiscale 1997-1998 au sujet de 

programmations de langues étrangères. 

Langue de l'émission 
 Radio Télévision N/D Total 

Langue N % N % N % N % 
Anglais 560 99,1 162 25,5 8 72,7 730 60,2 
Français 5 0,9 455 71,5 0 0 460 38,4 
Non précisée 0 0 19 3,0 3 27,3 22 1,8 
TOTAL 565 100 636 100 11 100 1 212 100 

5. Source de l'émission  

Des 1 212 plaintes étudiées par le CCNR,  

• 563 portaient sur des émissions canadiennes (46,5%), 
• 553 portaient sur des émissions étrangères (45,6%), 
• 96 ne pouvaient ainsi être classifiées (7,9%).  

 

Source de l'émission 
 Radio Télévision Total 

Source N % N % N % 
Canadienne 62 11,0 501 78,8 563 46,9 
Étrangère 502 88,8 51 8,0 553 46,0 
Non précisée 1 0,2 84 13,2 85 7,1 
TOTAL 565 100 363 100 1 201 100 

Remarque : Dans 8 des plaintes de source non précisée, les plaignants n'indiquaient pas si leur 
préoccupation visait la télévision ou la radio. 

6. Type d'émission - Radio  

Des 563 plaintes portant sur des émissions radiophoniques,  

• la grande majorité (551 plaintes) concernait des émissions à ligne ouverte, ou de discours ou 
conversation non officielle (97,5% des plaintes radio), 

• 48 portaient sur des émissions de ligne ouverte (8,5% des plaintes radio), 
• 7 portaient sur des émissions de nouvelles d'information (1,2% des plaintes radio). 
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Type d'émission - Radio 
Type d'émission Nombre 

de 
plaintes 

radio 

Pourcentage 
de 

plaintes radio 

Pourcentage du 
total 

des plaintes 

Nouvelle 7  1,2  0,6  
Affaire publiques 2  0,4  0,2  
Ligne ouverte/conversation 
informelle 

551  97,5  45,5  

Publicité 2  0,4  0,2  
Musique 2  0,4  0,2  
Sports 1  0,1  0,1  
TOTAL 565 100 46,8 

7. Type d'émission - Télévision  

Des 636 plaintes portant sur des émissions télévisées,  

• 452 portaient sur des émissions d'affaires publiques (71,1% des plaintes télévision), 
• 91 portaient sur des émissions dramatiques ou humoristiques (14,3% des plaintes télévision),  
• 39 portaient sur des émissions d'actualité (6,0% des plaintes télévision).  

 

Type d'émission - Télévision 
Type d'émission Nombre de 

plaintes 
télévision 

Pourcentage de
plaintes 

télévision 

Pourcentage de 
toutes 

les plaintes 
Dramatique et 
humoristique 

91  14,3  7,5  

Nouvelles 39  6,1  3,2  
Émissions jeunesse 20  3,1  1,7  
Émissions 
religieuses 

2  0,3  0,2  

Éducation (Intérêt 
humain) 

5  0,8  0,4  

Publicité 14  2,2  1,2  
Sports 5  0,8  0,4  
Affaires publiques 452  71,1  37,3  
Non déterminée 8  1,3  0,7  
TOTAL 636 100 52,6 

8. Codes et dispositions  

Souvent, une plainte se rapportera à plus d'un code ou d'une disposition. Ainsi, le nombre de plaintes 
étudiées selon les codes et les dispositions est forcément supérieur au nombre de lettres reçues par le 
CCNR.  

Code de déontologie de l'ACR  
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La plupart des plaintes reçues en regard de ce code concernaient la présentation des actualités et de la 
programmation connexe ou les droits de la personne.  

En 1997-1998, 932 plaintes portaient sur ce code, à la radio comme à la télévision.  

 

CODE DE DÉONTOLOGIE DE L'ACR 
Disposition 

Radio
N  

Télévision
N  

Total 
N  

Nouvelles 5  470  475  
Droits de la personne 369  287  656  
Publicité 2  2  4  
Controverses d'intérêt public 7  4  11  
Émissions pour enfants 0  1  1  
Concours 1  0  1  
Présentation objective, complète et impartiale 118  24  142  
Stéréotypes sexuels 13  5  18  
Émissions religieuses 0  2  2  
TOTAL 515  795  1 310  

Code d'application de l'ACR concernant les stéréotypes sexuels à la radio et à la télévision  

La plupart des plaintes étudiées en regard de ce code avaient trait à la question de l'exploitation des 
femmes, des hommes et des enfants. Plusieurs plaintes portaient sur une description inexacte 
d'hommes.  

 

CODE CONCERNANT LES STÉRÉOTYPES 
SEXUELS 
Disposition 

Radio
N  

Télévision
N  

Total 
N  

Exploitation 31  22  53  
Diversité 2  5  7  
Évolution des rapports 1  3  4  
TOTAL 34  30  64  

Code d'éthique (journalistique) de l'ACDIRT  

La plupart des plaintes examinées en regard de ce code axé sur les actualités portaient sur l'inexactitude 
de reportages, sur le sensationnalisme, sur des commentaires inappropriés et sur des opinions de type 
éditorial dans les nouvelles.  

 

CODE D'ÉTHIQUE DE L'ACDIRT 
Disposition 

Radio
N  

Télévision
N  

Total 
N  

Déformation 2  4  6  
Sensationnalisme 0  454  454  
Information non pertinente 0  1  1  
Respect de la vie privée et dignité 0  13  13  
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Exactitude 3  430  433  
Erreurs 0  17  17  
Information équilibrée et complète 1  30  31  
Conflit d'intérêt 1  0  1  
Courtoisie des journalistes 0  1  1  
Commentaire inapproprié ou opinion de type 
éditorial dans les nouvelles 

2  431  433  

TOTAL 9  1 381  1 390  

Code d'application volontaire de l'ACR concernant la violence à la télévision  

La plupart des plaintes examinées à ce chapitre concernaient l'horaire des émissions (avant ou après 
ladite « heure de partage » de 21 heures). Cette année, le nombre de plaintes qui traduisaient une 
préoccupation quant au contenu des émissions était également important.  

 

CODE CONCERNANT  
LA VIOLENCE À LA TÉLÉVISION 
Disposition 

Télévision
N  

Violence gratuite 10  
Émissions pour enfants 5  
Horaire des émissions 33  
Horaire des publicités 1  
Classification 3  
Avertissements aux téléspectateurs 5  
Nouvelles 2  
Violence dans les émissions sportives 0  
Violence faite aux animaux 6  
Violence faite aux femmes 0  
TOTAL 65  

Codes des services spécialisés  

Le CCNR administre le Code de déontologie, normes et pratiques de Vision TV. Au cours de l'année 
fiscale 1997-1998, le CCNR n'a examiné aucune plainte à la lumière de ce code.  

Plaintes de nature générale  

En outre, le CCNR a étudié un certain nombre de plaintes qui n'étaient pas associées à un code 
spécifique. Ces plaintes relevaient surtout de la problématique entourant de la violence à la télévision et 
de questions de goûts.  

 

 
Plaintes générales 

Radio et télévision 
N  

Violence à la télévision 28  
Choix des émissions 14  
Publicité 5  
Contenu sexuel 8  
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Langage 3  
Humour et comedie 149  
Nouvelles et affaires publiques 8  
Contenu immoral ou religieux 10  
Autres 19  
TOTAL 244  

État des plaintes à la fin de l'année fiscale  

Des 1 212 dossiers étudiés par le CCNR, 968 plaintes ont pu être examinées à la lumière d'un code. Par 
ailleurs, 546 (56%) d'entre elles n'auront pas à être entendues par des Conseils régionaux puisqu'elles 
ont été résolues grâce à un discours direct entre le radiotélédiffuseur et le plaignant. 344 plaintes (36%) 
ont été résolues grâce aux décisions émises par les divers Conseils régionaux et le Secrétariat et, enfin, 
25 plaintes (3%) sont encore en suspens, en attendant la fin du dialogue entamé avec le 
radiotélédiffuseur. 20 des 53 plaintes qui demeurent ont déjà été tranchées par des Conseils régionaux 
alors que le Secrétariat du CCNR examinera les 33 autres pour déterminer la nécessité d'une décision 
par les Conseils régionaux.  
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